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Le Patrimoine légal du culte et des œuvres catho- 
liques, par Aucusre River, doyen de la Faculté 


catholique de droit de "Lyon. — Un vol. 
18 %X ro cm. de 413 pages. Editions de la 
Documentation Catholique. Bonne Presse, 5, rue 


Bayard, Paris-VIIE. : 

Ce volume comprend quatre parties, dont voici les 
titres : 1, Le patrimoine légal du culte et de ses ministres ; 
IT Le patrimoine légal des œuvres catholiques ; 
III. Régime fiscal des sociétés, associations et +yndicats ; 
— IV. “Modèles commentés de statuts (associations décla- 
rées, syndicats professionnels, sociétés civiles, sociétés ano- 
nymes par actions). L'ouvrage se termine par un appen- 
dice reproduisant : a) le texte de la circulaire du 
10 novembre 1927, relative à l'exécution des charges 
pieuses ; b) les dispositions nouvelles de la Iôr-de finances 
du 30. 12. 28 concernant les sociétés à iponstbiltté 
limitée, les cessions d'actions ou dé parts d'intérêt d’ap- 


port, en 


Questions sociales 


LES ASSURANCES SOCIALES 


ait À 


+ Aion de la Fédération Naïonale Catholique 


La D. C., t. 20, col. 567-575, a donné un bref 
aperçu de l’action de la F. N. C. en vue de Pappli- 
cation de la loi sur les assurances sociales. 

© Nous trouvons dans la Vie Intellectuelle (févr. 
1929), sous la plume particulièrement compé- 
tente de M. Gronces Viance, le résumé suivant, 


Fe « ; 2HÈUe 2. e) 
La 7° assemblée générale (4-5 déc. 1928) 
. La Semaine sociale de Nancy avait décidé en 
juillet 1927 la création d’un Comité d'études à 
_ Paris, qui s'était réuni dès l’automne suivant. Mais 
il s'agissait d'assurances, qui requièrent impérieu- 
sement le grand nombre. Il convenait done de mo- 


dirent bien vite compte. Aussi proposèrent-ils à la 
Fédération Nationale Catholique que les réunions du 


_ juin 1928 ; à partir de cette date il ne s'agissait plus 
_ d'étudier, mais d'agir ; le comité suspendit ses réu- 


d'organisation, -roposé par M. Dedé, qui allait pou- 
voir être appliqué et dont l'essentiel consistait à pré- 


chrélienne par des sociétés de secours mutuels dépar- : 
- tementales, organisées aussitôt qu'il se pourrait. 


M. François-Saint-Maur, s'était efforcé, au sein de | 


rappeler à la Chambre, en r922 et en 1923, que les 


caisses d'assurances ne s’organiseraient fermement |! 


- #t solidement que sur le fondement des métiers. 


En novembre 1927, la 5° assemblée générale de 


a F, N. C. décidait de retenir à son programme 
lorganisation des assurances sociales, En février 
1928, le général de Castelnau envoyait à tous les 
comités diocésains une circulaire demandant une 
enquête précise. En juin, la 6° assemblée générale 
adoptait le plan d'organisation proposé. En juillet, 
$ la revue officielle de la F, N. C., Credo, publiait 
les premières règles pratiques détaillées. En sep- 
*_ ‘tembre une brochure était éditée, sous le titre La 
Fédération Nationale Catholique et les assurances 
sociales, qui donnait un exposé : complet du pro- 
blème et des indications pratiques complètes. La 
7° assemblée générale de la F, N. C. vient d'être à 


était décidé, nous l’avons dit, de 
 büliser ous les effectifs disponibles de l’armée catho- | 
. lique” les membres du comité d’études s'en ren- | 


Comité eussent lieu désormais à son siège social et | 
sous son patronage, ce qui fut fait de janvier à | 


nions. Mais il avait réuni l'unanimité sur un plan | 
_ parer les futures caisses d'assurances d'inspiration | 
La Fédération Nationale Catholiqée n'avait pas été | 


| prise au dépourvu ; outre que son vice-président, | 


la commission sénatoriale, de restituer à la famille | 
_ sa place, son président, le général de Castelnau, ! 
n'avait cessé, aux côtés de M. de Gaïlhard-Bancel, de | 


à la mise en œuvre de la loi. 


le chemin parcouru. Eten PERLES 
Heureuse surprise, même pour. les délégués q 
siégèrent à cette assemblée et qui tous appartiennent 
aux comités diocésains ‘ heureuse surprise, car la 
puissance d'action, l’unité profonde et la discipline 
qui animent la F, N. C. se révélèrent plus fortes 
que jamais. AE | 
On avait vu, quelques semaines auparavant, au 
Congrès des jurisconsultes catholiques, le gé al. 
de Castelnau discuter comme un juriste des avan- | 
tages, faiblesses et inconvénients de la loi nouvelle. 
On le revit présidant son assemblée générale, ainsi 
que l’a écrit depuis un des assistants, « merveille: 
de jeunesse d'esprit, de clarté, de bon sens, d: 
bonhomie, de sainte intelligence des situations | 
des hommes ». 1l avertissait l'assemblée des pre- 
miers redressements qu’on pouvait espérer, à la. 
suite de l’action engagée par les catholiques, les 
agriculteurs, les industriels ; il montrait le parti 
qu’on pourrait tirer d’une situation un peu nouvelle 
il dressait surtout le bilan de l’action dans tous le 
diocèses. ; € 
Sur 84 diocèses intéressés, 81 avaient répondu 
questionnaire préalable, 976 étaient représentés. Il 
aire reposer l'or: 
ganisation future sur des mutuelles départementales 
préalables ; or 77 mutuelles sont en voie d'organisa- 
tion, À départements ont retenu par nécessité une 


= 


autre solution, 6 seulement réservent encore leur 


décision. G'est dire que, dans la France presque 
entière, avec un esprit de décision, une ingéniosité … 
dans l’organisation que nous ne pouvons ici mon: 
trer à l’œuvre, les catholiques se sont engagés pou 
seconder l’application d’une loi juste, s’y installer, 
et plus tard la redresser, Action unique encore par 
son ampleur et sa force, qui a rassemblé, pour une 
même fin, toutes les organisations catholiques sous 
le patronage de la F. N. C., Associations catholique 
de chefs de famille, Union sociale des Ingénieur 
catholiques, Syndicats chrétiens, Association eatho- 
lique de la jeunesse française, Ligue patriotique des 
Françaises, Ligue des Femmes françaises, Syndicats 
féminins, etc., après que certaines divergences 
vues secondaires, trop naturelles, eurent été écart 
grâce à un bon vouloir commun. = 


RAPPORTS DU GÉNÉRAL DE CASTELNAU 


1° Mouvement pour l'application Fe 
de la loi du 5 avril 192 


Nous empruntons au Bulletin officiel de la 
Fédération, Credo (déc. 1928), le compte rendu 
des travaux de lassemblée. C’est le général de 
Castelnau lui-même qui présenta deux rappor 
sur celte question. Ce 


Au cours de son exposé il justifie l'intervention 
de la F, N. C. dans l'application de la loi nouvel 
d'autre part, il dégage les résultats des récent 
enquêtes effectuées dans les différents di i 
l'exécution ou la gestation des mesures [ 


re toutes les raisons qui motivaient soit l’abs- 
n, soit l’action. 

Elle est donc allée de l'avant, prudemment sans 
, Mais sans arrière-pensée, les regards fixés sur 
at à atteindre. Il semble bien qu’elle doive, plus 
jamais, persévérer dans cette voie. » 

int ainsi pris sa décision, la F, N. C. a pro- 
sur tout le territoire un mouvement intense 


en commun exigeait que les futures caisses 
ssurances fussent arrachées à l'emprise étatiste 
socialiste, Mais, ainsi qu'il fallait s’y attendre, 
es critiques ont été formulées que le général 
astelnau écarte l'une après l’autre. É 


x. 


Critiques et réponses (). 


= 


gramme de la F. N. C., ligue de défense religieuse 
#selon les uns, organisation confessionnefle selon les 
autres, 


Le président de la F. N. G. rappelle que la Fédé- 
ration des catholiques français est née pour exercer, 
disent ses statuts, toute action civique, nécessaire ou 
dans l'intérêt de la religion, de la famille, de 


| 


Ciété et de la conservation du patrimoine natio- 
al, pour replacer, comme le voulait Pie X et comme 
veut S. S. Pie XI, Jésus-Christ dans la famille, 
ns l’école et dans la société. Ce rappel de nos sta- 
a reçu, en quelque manière, une consécration 
nouvelle par les termes mêmes de la récente béné- 
diction pontificale. 
Ü Æn outre, le problème posé par les assurances 
Ciales dépasse les fins sociales particulières de tel 
tel groupement et requiert l’action catholique 
entière, en raison des dangers de laïcisation 
| + Lave qui ont été signalés par les organes de la 
IF: N. C. ; 
Enfin, remarque le général de Castelnau, l’objec- 
n formulée repose sur une confusion et une équi- 
. Confusion qui porte à croire que la F. N. C. 
transformer en une vaste association de caisses 
surances sociales, alors qu’elle se borne à en 
citer l’organisation autonome. Equivoque qui 
ncline à conseiller la création d'institutions qui, se 
mant de la « neutralité », se dérohent à l’obser- 
on des directives pontificales les plus nettes don- 
s par Léon XIII, par Pie X et plus récemment 
ncore par S. S. Pie XI. Ge 
M. Une autre forme de critique consiste à montrer 
inspiration socialiste qui a pénétré la loi nouvelle, 
à substitution de l'Etat aux initiatives privées et le 
loc . de souci qu'on a eu des agriculteurs. On conclut 
l'intervention des catholiques va favoriser une 
velle emprise du socialisme, 
| “La loi du 5 avril 1928, répond le président de la 
[F N. C., est avant tout d'inspiration chrétienne, 
[Méboutissement d’une longue série d'efforts catho- 
ligues. Si le législateur a voulu effacer ce caractère 
Ipéimordial, s’il a eu la pensée de créer un nouveau 
énopole au profit de l’athéisme et du socialisme, 
lilsu'en reste pas moins qu’une action énergique, 
Mertie et méthodique, permettra, même dans le 
de la loi, d'ouvrir une large carrière à l'ini- 


jee ‘eou titres figurent dans Credo. 


ie ! 


ion et d'activité. Tous ont compris comment | 


L LUE \ < ; / 
On a dit et on dit encore, avec une voix de 


entreprise, n’est pas une action, mais une inertie. 


Mal bâtie, mal conçue, mal rédigée, remarque le 
général de Castelnau, aussi critiquable que l'on 
voudra, la loi sera appliquée, Sans nous, c’est-à-dire 
contre nous et contre la nation. Avec nous, c’est 
à-dire avec un espoir de neutraliser au moins le 
mal et de le redresser, Au surplus, au-dessus de ces 
déficits matériels, les assurances sociales peuvent être, … 
si nous le voulons, un moyen providenticl de 
reprendre le contact avec les masses déchristianisées 
et de leur restituer, en les servant d’abord, par 
l'exemple de caisses mieux gérées et organisées, les. 
lumières perdues. ra 

4. Enfin, dit-on, en engageant la F. N. C. tout 
entière on risque de compromctire toute l'Action | 
catholique et de lui faire porter le poids d'un échec 
certain. ES 

L'action qui, pour ne pas se compromettre, refuse 
d'assumer les risques inséparables de toule grande 


Tout action vraie, remarque le président de la 
F. N. C., prend parti et donc se compromet, Or, 
notre parti pris, en l'occurrence, consiste à nous 
installer dans les assurances sociales, non pour 
les admettre telles quelles, mais pour les réformer 
et les ramener vers cette organisation profession- 
nelle qui, avec la restauration de la famille et le. 
redressement de l'école, nous redonnera un ordre 
social chrétien. 

L'avenir ne lardera pas à montrer que la triple 
armature des caisses professionnelles agricoles, des 
caisses industrielles et des caisses d'inspiration chré- 
tienne, sera de taille à empêcher toute tentative de 
laïcisation nouvelle où l'instauration d’un nouveau 
monopole, - À 

Question de fait, pour terminer: La F. N. C. 
seule, dont le rayonnement s'étend en largeur et en ; 
profondeur sur tout le territoire, pouvait créer un 
mouvement général. Nulle organisalion, politique ou 
sociale, n’aurait pu, on l'avoue en haut lieu, obtenir 
en aussi peu de temps, six mois à peine, les résul- 
lats que nous pouvons constater. FOR RENTREE 

Au surplus, ajoute le général de Castelnau, notre : 
intervention a reçu la complète approbation de l’au- 
torité religieuse, et la F. N. G. a été explicitement 
mandatée pour présider à l’œuvre nécessaire, 


L'activité de la F. N. C. 


L'engagement massif de la F. N. C. dans l’action 
sociale a suscité un magnifique élan. Mis à part les 
diocèses de Metz et Strasbourg, qui sont encore 
régis par la législation allemande sur les assurances, 
la France métropolitaine se partage en 84 diocèses : 
8r ont répondu à notre questionnaire. Et voici ce 
qui peut être dégagé des réponses : 


* Pour les risques de répartition. 


65 mutuelles familiales départementales sont en 
voie d'organisation. Dans 13 départements on a 
choisi une mutuelle existante comme zone de ras- 
semblement. Le résultat étant le même dans les deux 
cas, nous aurons donc 77 mutuelles départementales, 
conduisant très vraiscmblablement à 78 caisses d'us- 
surances. 


_à F'Union départementale mutualiste. Pan 
- Il reste donc quatre départements seulement pour 


 Jesquels la décision est réservée. 


Pour les risques de capitalisation. 


LÀ Caïsse nationale de capitalisation, qui Sera 
_ organisée à Paris, est assurée de l'adhésion de 
66 départements. La solution des caisses régionales 
entraîne dix organisations départementales. Quatre 
autres, précitées, suivront l’Union mutualiste dépar- 


* Les prévisions, toujours très incertaines, donnent 
Je chiffre de {oo 000 adhérents pour 45 départements. 


Les difficultés à vaincre. 


Le problème du recrutement est le plus important. 
Il doit être méthodiquement organisé par canton ou 
par secteur (plus large ou plus restreint que le canton 
selon les cas). 

: Comité cantonal ou local, secondé par des recru- 

teurs, hommes ou femmes, qui sauront montrer à 

_tousla nécessité des caisses libres et bien gérées, avec 
le concours de tous. La propagande utilisant tous les 
. moyens connus: visites à domicile et conférences, 
tracts, documents et bulletins d'adhésion, 
De nombreux comités ont organisé une commis- 
sion d'études spéciale, qui règle le recrutement et la 
propagande à trois degrés : conférences de cadres 
pour les dirigeants Cantonaux ; conférences aux 
_ délégués paroïissiaux qui sont appelés à organiser les 
- réunions, à faire les visites et à distribuer tracts et 
_ bulletins d'adhésion ; tournées de conférences enfin 
pour les futurs assujettis, afin de leur faire con- 
naître la loi et de leur montrer l'utilité des caisses 
- libres. 

Le siège central de la F. N. C. ne reste pas 
inactif, on le sait, informant sans relâche par la 
Correspondance hebdomadaire, par le Creda et les 
brochures. 

À la brochure connue intitulée La F. N. C. et les 
Assurances sociales il ajoutera prochainement une 
brochure sur l’organisation pratique des mutuelles 

départementales, une autre sur le règlement d'ad- 
. ministration publique lorsqu'il aura été publié, une 

enfin sur l’organisation des caisses primaires, 

Telle est l’activité déployée par la F. N. C. qui a 
trouvé le plus fécond et le plus précieux concours 
auprès de la Ligue patriotique des Françaises, de la 

Ligue patriotique des Femmes françaises, et, en 
maints diocèses, des associations de chefs de famille, 
des syndiqués chréliens ou des membres de 

l'A. C. J..F. Tous, dans un bel ensemble, ont 

décidé d'agir et de ne plus permettre que devant 

une question aussi grave les catholiques demeurent 
absents. 


Après ce premier exposé du général de Castelnau, 
la parole est donnée aux représentants des comités 
diocésains, qui apportent chacun, pour le profit de 
tous, la contribution de leurs expériences propres 

Permanences le dimanche, dans chaque commune, 
au sortir de la messe ; conférences régulières faisant 
suivre un exposé d'ordre général d’une explication 

” sur les assurances sociales ; réunions limitées pour 
l'organisation des sections locales ; utilité d’exposer 
sculement les grandes lignes de la loi et les ayan- 
tages offerts ; rôle joué par les dizainières de la 
Ligue patriotique des Femmes françaises. Ces indi- 
cations précieuses sont données à tous et recueillies. 
L'avenir réservé aux sociétés de secours mutuels 
est enfin longuement discuté, selon qu'il s’agit de 


| Dans trois départements on a décidé l'affiliation 


| de 1928. Il faut tenir compte de cette évolution. … 


utue 0 [ 
ladie, maternité, d 
retraite. Les mutualistes donr 
tiques et positifs. | SES ENTER 

FL Fran SE Me M. l'abbé Sore 
chanoine Simonin donnent, à ce sujet, q 1 
indications sur la constitution et la liquidation « 
sociétés de secours mutuels. ef 5 

Le général de Castelnau montre l'influence qu 
le règlement d'administration publique et dans q 
sens il est actuellement rédigé par la commiss 
compétente avant d’être soumis au Conseil d’ 
La pensée un peu nouvelle qui paraît s’en déga 
serait une plus large utilisation des mutuelles, 
peut-être en les maintenant telles qu'elles sont, 
du moins en leur permettant de vivre encore 
leur régime de liberté avec la p tive de 1 
fications dans leur fonctionnement interne qui 
permettraient de s'adapter aux conditions de la 


Dites-vous bien, ajoute le président de la F. N. C 
que les caisses primaires que vous constituerez sero: 
des caisses témoins, ayant le minimum de carot: 
Si, en outre, nos mutuelles doivent continu 
servir, après l'application de la loi, nous les tra 
formerons et garderons. | x 


2° La F. N. C. et les autres organisation 


Au début de la [deuxième] séance, le génér. 
Castelnau donne à l'assemblée un ensemble de ï 
scignements sur l'activité des divers groupementss 
qui se préparent, de leur côté, à seconder la mise. 
en application des assurances sociales. Nous le: 
résumons ci-dessous. 734 


Les Unions départementales mutualistes. 


Les Unions départementales mutualistes, gén 
lement affiliées à la Fédération nationale de la Mutua-. 
fité française, dont le président est M. Georges Petit, 
s'efforcent actuellement d'organiser des caisses pri 
maires libres. Mais elles entendent y défendre jal 
sement la « neutralité », dont leurs porte-paro 
assurent qu'elle ne veut pas dire autre chose que 
que le mot signifie grammaticalement. Malheur 
sement, une expérience déjà longue nous a ensei 
la duperie qui, dans la pratique, s'attache à l’exp 
tation de ce terme « neutralité ». Depuis de t 
longues années les catholiques sont payés pour 
méfier. Le grand chef de la Fédération mut 
a formulé jadis quelques déclarations significati 
que vous connaissez tous, et les déclarations des: 
instituteurs cégétistes au Congrès de Rennes sont 
venues encore renforcer cette suspicion légitime 

Il ne s'agit pas de déclarer la guerre à ces group 
ments, nous avons mieux à faire qu’à polémiquer.! 
Mais nos mutuelles d'inspiration chrétienne doive 
rester libres de leurs mouvements. Pour le mom 
les dirigeants doivent se renseigner exactement 
l'esprit des sociétés de secours mutuels existant 
manière à donner la suite qui conviendra aux-- 
gestions ou propositions d'entente qu'il serait u 
d’envisager, RE 


Lés groupements communistes et cégétiste 


Les chefs communistes avaient pris violemm 
parti contre la loi, mais l'ampleur du mouvem 
favorable leur a donné à penser « pol 
d'absence serait une faute. 
d'organiser des 


veulent pas rester 
l . du at, mais leurs troupes 
rières sont devenues peu nombreuses, et ils 
tent que les caisses primaires, qu'ils pourront 
iser, et d'où les employeurs serént exclus soi- 
sement, ne soient envahies et emprisonnées par 
8 cellules communistes. D'où une grande incerti- 
de sur la direction à suivre, qui a paralysé quelque 
leur action de propagande. 


= Les organisations agricoles. 6 
les nous mettent en présence d’un effort plus 
ux, qui soulève un problème important. 

_ statistiques officielles comptent, dans l’agri- 


et salariés intermittents, propriétaires eux- 


à donc 11 pour 100 seulement d’assurés obli- 
s et 89 pour 100 d’assurés falcutatifs pos- 


Or, les assurés facultatifs sont traités en parents 
res par la loi du 5 avril 1928. C'est ce qui a 
motivé la résistance des agriculteurs et leur con- 
stante réclamation de modifications au texte voté. Si 
de régime actuel était maintenu, il faudrait craindre 
que les agriculteurs, très défavorisés par rapport aux 
et employés, ne se refusent à accepter cette 
fériorité et que la désertion des campagnes 
‘en soit mortellement aggravée. 
1 semble que les agriculteurs n’acceptent pas 
_ éventualité et soient résolus à agir, sans 
endre un redressement plus ou moins probléma- 
ique de la loi. Pour les innombrables assurés facul- 
ifs, ils tendent à ignorer la loi de 1928 et à 
rir à la loi de 1898 sur les sociétés de secours 
ituels, pour assurer aux terriens des avantages suf- 
ifisants., 
À Leur plan consiste ainsi à créer partout des mu- 
iclles agricoles, qui s’efforceront d'attirer les 7 mil- 
tions d'assurés facultatifs, et à couvrir pour eux non 
us les risques, mais ceux qui intéressent par- 
iculièrement les agriculteurs, la maladie (pour les 
prestations en nature seulement), la maternité et la 
illesse. Ils pensent ainsi atteindre le résultat 
herché par-le versement d’une cotisation qui serait 
LU ment inférieure à celle qu'exigerait d’un assuré 
f tif une caisse d'assurance quelconque. À ces 


a 
mutuelles ou unions de mutuelles agricoles, appuyées 
les syndicats et coopératives existants, organisa- 
autonomes libres d'assurer qui voudra, sans 
nitation de revenu maximum, on adjoindrait, 
dans les mêmes locaux, avec le même personnel, le 
compartiment des ouvriers agricoles, assujettis obli- 
foires, petite caisse primaire, soumise au régime 
a loi sur les assurances sociales. Ces caisses, de 
fäble effectif, adjointes aux mutuelles agricoles, en 
sbbiraient l'esprit, du moins on l'espère. 
D Tel est le plan actuellement en gestation, paraît-il. 
À revivifera, s’il réussit, la conception mutualiste 
‘étouffée par la loi du 5 avril 1928. À ce titre, il 
rérite notre attention. Peut-être aurons-nous à nous 
sex inspirer pour nos assurés facultatifs : nous étu- 
érerons la question. : 


Les organisations industrielles. 
“ 


efforts d'organisation qui se dépensent dans 
trie ont moins d’unité. Quelques groupements 
utiliseront l’article 44 de la loi pour pro- 
: delà de la mise en application les orga- 
avaient déjà constituées comme de 


RAA pt 2 4ù 


ur 


7 millions de petits propriétaires, petits 


(x A Res 


RES PT PAS Re 
véritables caisses d'assurances, M 


Rss | Mais JA où on ne 
ISpose pas de ce point de départ, on s’efforce de 
ne Rp pour la conserver autant que pos 
sible, Ja forme mutualiste et ce qu’elle comporte 
de liberté. 4e a Se 

Dans certains départements, on organise des mu- 
fuelles d'usine ou de groupes d'usines pour le 
entreprises importantes, et une mutuelle dite inter 


professionnelle pour les autres, Toutes ces sociétés … 
gestion paritaire, alimentées par des cotisa- 


sont à 
tions ouvrières et des versements patronaux, Elles 


sont groupées en une seule Union par département, 


Sur cette base, on prévoit une caisse primaire de 


répartition, limitée au rôle d’un simple organisme 
comptable, recevant de la caisse départementale les 


versements qui reviennent à l’ensemble des adhé- 
rents et les répartissant entre les mutuelles unies, au 
prorata de leurs membres participants. Seules le: 
mutuelles auront contact avec les assurés. Mais les 
versements supplémentaires des membres hono 
raires, c’est-à-dire des patrons, seront faits aux mu 
tuelles directement et non à la caisse primaire; il 
aura là, pour les premières, un élément de stabilité 
et de durée très appréciable, 
L'esprit mutualiste ne 


obligatoires, pour le payement de prestations 


auxquelles les assurés auront droit. Néanmoins, on 


peut attendre de cette organisation une amorce de 
cette pleine 
depuis si longtemps, et ce serait tout bénéfice. 

La gestion des risques de capitalisation, invalidité 
et vieillesse, sera assurée par un procédé analogue, 
mais par groupement interdépartemental de plu- 


sieurs unions mutualistes industrielles, s’il est néces- 
saire, pour réunir les 100 000 adhérents exigés par 


ha loi. | 
Toutes ces indications atiestent la vive réaction 


t ! subsistera pas intact, 
semble-t-il, dans ces sociétés dépendant de la caisse 
primaire, puisque les ressources ne viendront pas 


de libres cotisations, mais de versements légaux ‘et 


# 


Ÿ 


organisation professionnelle . désirée … 


qui s’est manifestée dans toutes les branches de 


l’activité économique et sociale, contre les tendanc 
étatistes de la loi nouvelle. ! 


La F, N. C., par sa propagande et son opposition 


aux erreurs signalées, a largement suscité ce mou- 
vement de légitime et salutaire indépendance. Par 
ses comités diocésains, par ses publications, elle a 
entraîné les uns, averti les autres, signalé les dan- 
gers et contribué grandement à um premier redres- 
sement de la loi, celui qui viendra de sa mise cn 
application, par les initiatives privées. 


La zone de rassemblement de la F. N. €. 


Ce scra, pour tous les braves gens (x), l'asile sûr 
de la « Mutuelle familiale » départementale, géné- 
ratrice de la future caisse indépendante et d’esprit 
chrétien. 

Quelle peut être sa clientèle ? 


Les isolés d'abord, qui ne disposeront d'aucun, 


refuge professionnel, ouvriers, employés, artisans, 
petits patrons, l ; 

seurs, instituteurs libres, les gens de maison, les 
petits propriétaires et ouvriers agricoles, dans. les 
départements où il n'existe encore aucune organisa; 
tion professionnelle solide ou sûre pour les recevoir, 
les ouvriers catholiques de l'industrie enfin qui 


ee 


(x) Allusion à un article du général de Castelnau, paru 
dans l'Echo de Paris (24. 11. 28), sous le titre « Les assu- 
rances sociales et les braves gens » et reproduit dans Credo 
(déo. 1928), (Note de la D. C.) 


; 
EE. re 


les travailleurs de la pensée, profes- ” 


1e 


- « Documen 


N . e 
_répugnent à entrer dans une organisation d'esprit 
neutre ou antichrélien, elc. “ms 

Avant tout, nous devons rassembler nos éléments. 

« Nous ne nions pas, disait Pie X, qu il soit 
permis aux catholiques, toutes précautions prises, 
de travailler au bien commun avec les non-catho- 
liques, pour ménager à l'’ouvrier un meilleur sort, 
arriver à une plus juste organisation du salaire et 
du travail. Mais, en pareil cas, nous préférons la 
collaboration des sociétés catholiques unies entre 
. elles au moyen de ce Re ue imaginé, 
qu'on appelle un cartel. » (x 
un 2 be notre attitude vis-à-vis des autres 
organisations peut être encore précisée. Le 
. 1. — Nous ne devons pas gêner ies organisations 
agricoles d'esprit catholique, pourvu qu'il y ait avec 
‘elles échange de bons procédés et qu’elles orientent 
vers nos mutuelles les isolés qu’elles rencontreronti 
_ et ne pourront retenir. Mais là où l’organisation 
agricole est d'esprit douteux, notre recrutement ne 
doit pas en être entravé, Comme la plupart des 
agriculteurs ne peuvent être que des assurés faculta- 


*et la possibilité de conserver nos mutuelles à leur 
intention. 
_2, — En ce qui concerne les organisations indus- 
_ trielles, plusieurs demandes qui nous sont venues 
tendent à prouver que notre activité et les exigences 
_ de la pensée catholique ne laissent plus insensibles 
_ des milieux jadis indifférents. Il n'y a donc pas 
intérêt à s’immobiliser dans l'isolement vis-à-vis de 
_ ces organisations. \ 
Mais les décisions à prendre à la suite de ces con- 
 tacts ne sauraient être soumises à une règle uni- 
_ forme. Ce sont Ià cas d’espèces. L'essentiel est de 
mettre les assurés catholiques à l’abri des influences 
_ déchristianisantes, partout où ce sera nécessaire. 


devant laquelle nous nous trouvons. 
* Par l'intervention résolué de la F. N. C. et des 
_ organisations agricoles ou industrielles, le rôle des 
initiatives privées a été notablement amplifié ; les 
sociétés de secours mutuels essentiellement fondées 
sur le régime de la liberté peuvent être appelées à 
_ jouer, dans l’organisation future, un rôle plus grand 
que le législateur ne l'avait voulu, les caisses dépar- 
tementales officielles auront moins d'importance, 
moins d'emprise sur les caisses libres, que si la loi 
du 5 avril 1928 avait été appliquée au milieu de 
_l’inertie générale, Nous avons à tenir compte de ces 
fait nouveaux et heureux et à y trouver un stimu- 
.  lant pour poursuivre résolument notre effort d'union 
ss dans l’action catholique sur le terrain social à la 
sS lumière des principes chrétiens qui nous animent. 


Ce large tableau d’une activité sociale profonde, 

_ dont le retentissement sur notre avenir ne saurait 
être estimé, fut écouté avec une attention soutenue 
el provoqua une longue el intéressante discussion 
à laquelle prirent part un grand nombre de délé- 
gués. Il apparaissait nellement, aux yeux de tous 
que les catholiques organisés et disciplinés auront un 
rôle capilal à jouer dans ce mouvement de redres- 
sement qui entraîne lentement la France vers une 
reslauration de la justice et de la paix sociale. 
. Du débat qui suivit se dégagèrent. d'utiles préci- 
sions, tant en ce qui concerne le recrutement dans 
les milieux agricoles, là où il doit être fait, que dans 
les milieux industriels, où il convient d’avoir souci 
non seulement de l'inspiration dirigeante, mais de 
LENS 0 


mL 


(:) Éncyclique Singulari quadam: 


| l'avenir par une organisation mutualiste qui pe 
| lui fut une occasion pour préciser les tendances m: 


. rejoignent nos préoccupations, et nous devons 
| tenir compte et en profiter d'autant plus librem 
| que 
| répandre. [...] 


| Constitution et administration 2 


tifs, nous étudions, dans ce dernier cas, l’utilité… 


| blée, après l’exposé de la situation financière 
la F. N. C., un rapport technique a été lu 
| sujet de la constitution et de l'administration 
| mutuelles départementales. | 


| d’ordre financier qui circulent çà et là contre la doi 


prévue de 10 % du salaire entraînera une augme 


| sera plus catastrophique que tant d’autres, s 


Telle est la situation, complexe, mais améliorée, 


| au contraire. Ces biens ont été une tentation po 


| caisses départementales officielles. Heureusement, } 


être la mutuelle familiale départementale élargie : 
maintenue au côté de la future caisse primaire. Ce. 


tualistes actuelles, qui ont pesé sur la rédaction d 
règlement d'administration publique. Ces tendan 


nous avons largement contribué à 
Æ 


— 


_ RAPPORT TECHNIQUE 


des mutuelles départementale 


Au début de la deuxième journée de l'asse 


Le rapporteur écoute d’abord quelques criti 


du 5 avril 1928. S'il est évident que la cotisation 


tation du prix de la vie, il n’en faut pas concl 
que cet accroissement des charges de la product 


non seulement après la guerre, mais entre 1go0 
1914, c'est-à-dire en période de stabilité monéta 

Les craintes formulées au sujet de l’accumula 
de capitaux considérables, par les caisses d’ass 
rances, me sont pas entièrement justifiées. 
anciennes corporations avaient constitué des fortun 
immenses, qui n’ont jamais rien entravé en Fra 


le pouvoir royal, comme les fonds des caisses d 
surances le seront pour notre Etat si nous ne sav 
pas les défendre. Ils ne seront stériles enfin, comme 
on le dit souvent, que s'ils sont mal placés ; or, rien 
n'interdira les placements judicieux et fructueux. ” 

Au demeurant, si les intéressés s'étaient conten! 
de critiquer, nous serions à la veille d’une applie 
tion pure et simple de la loi, sous l'empire des 


catholiques, les agriculteurs, les industriels ont fait 
mieux : ils ont agi, et de leurs interventions éner- 
giques sont venues de notables améliorations. Une 
formule d'application plus libérale, plus favorable 
aux iniliatives privées, moins éloignée des réalités 
professionnelles, à été imposée, dans la mesure où le 
texte légal le permeltait et même au delà. Les mu- 
tualistes ont pris une demi-revanche, et la pression 
des compétences privées, toujours plus proches de 
l'application que l'Etat, à qui ne revient que le con- 
trôle, a élargi considérablement le champ offert aux 
efforts de tous. SR: | 

C'est ainsi que nous verrons naître non pas 
demain, mais dans la suite des temps, des È 


sations nouvelles, que nous appellerons tantôt caisses 
d’assurances, tantôt sociétés de secours mutuels, mais 
qui ne seront ni les caisses que la loi prétendait nous 
imposer, ni les mutuelles classiques que nous avons 
connues. Sans doute, l’agriculteur organisera 
véritable mutualité nouvelle, exactement fidè e à 


ion « ous verrons aussi les mutuelles 
dustrielles évoluer vers une forme nouvelle, inter- 


ice type, conforme à Ia loi du 5 avril 1928. Bref, 
- soucieux du grain des choses que de la paille 
mots, nous aurons à tenir compte, avant tout, 
des réalités nouvelles et des possibilités qui s’offri- 
ront à nous, pour conslituer les organisations les 
_ solides et les plus largement ouvertes sur 
Payer. | £ s 

_ Raisons nouvelles pour constituer fortement nos 
mutuelles départementales, Nous avons déjà dit que 
leur organisation solide faciliterait grandement la 
4 création des caisses primaires ; si elles doivent con- 
… iinuer à vivre à côté de ces caisses, il est plus néces- 
e encore de les fonder sur le roc et non sur le 
C’est en vertu de ces considérations que le siège 


LE 
3 


… rielle, à la fois la plus simple et la moins fragile, 
ui permettra d'attendre sans inquiétude. 

- Organisation de la propagandé et du recrutement 
pe comité départemental, comités cantonaux et sec- 
tions paroissiales, d'où sortiront le siège social de 
la mutuelle départementale, sa section, administra- 


|. visiteurs et visiteuses. C’est ce réseau que le « Point 
de direction » de décembre 192$ a défini comme suit: 


a Au canton. 


Le siège social de la mutuelle départementale 
me peul organiser son recrutemerml à travers le dépar- 
ment entier sans le concours d’organismès locaux, 
qui lui serviront de correspondants. 
| =» [Il convient donc d'organiser, au 
chaque canton, un comité cantonal, et dans Îles 
“ villes, un comité local, chargés de la propagande 
| et du recrutement. 
» Le comité cantonal -ou local sera composé d’un 
ésident, un vice-président, un secrétaire, un tré- 
 sorier et quelques membres, tous choisis parmi les 
* personnalités influentes où agissantes, hommes et 
mumes, É : 
_ Il doit organiser et diriger la propagande, dans le 
* canton ow la ville, susciter Les réunions, les confé- 
ences, les visiles à domicile, avec distribution de 
bullelins d'adhésion, statuts et tracts. 
Les adhésions recueillies seront transmises au 
ge social de la mutuelle, qui établira son fone- 
tfionnement administratif avec le concours des 
| comilés cantonaux, 
Ces comités cantonaux organiseront, conformé- 
Î : ment aux directives reçues, les sections locales de la 
| D 


 mupaux que les membres seront maintenus en liai- 
#son avec le siège social. 


Dans la commune ou le quartier. 


5 

: Mori 
a) Quelques personnes. dévouées, hommes e 

femmes, se chargeront du recruilement, en suivant 

| des indications du comité cantonal. { 

| b} Parmi ces recruteurs, la section locale de la 

mutuelle désignera les visiteurs qui assureront les 

ontacts avec les futurs adhérents, recueilleront les 

tions, contrôleront les cas de maladie, les nais- 
et les décès et leur porteront s'il y a lieu les 

s auxquelles ils ont droit. 


s locales de | comme suit :° 
sorber peu à peu dans à | 


ntral de la F. N. C. a étudié l’organisation maté- | 


| tion cantonale ou locale, et le groupe commumal de | situation de famille. ete À 


chef-lieu de. 


_ C'est par ces sections el grâce aux visiteurs com 


; 


RARE ; à PANE ue 
Cette double organisation peut se schématiser 
MONA or 


| Ponctionneme 
Recrutement pour la mutuelle. 1% 


Comité diocésain de la F.N. C. 


Chel-lieu 5 « 
ou des autres organisations, bi Car PERS 
à C2 Ve 
Canton Comité cantonal ou local por Sectianloc 
où ville les assurances sociales. À ? ou cantonal! 
Commune Recrutement de commune ou Visiteurs 
ou quartier de quartier, D — > 


, Des indications précises sont enfin données s 
l organisation administrative des mutuelles fami- . 
liales départementales, qui complètent l’article publié 
sur ce point par le Credo de novembre dernier. 
Elles portent principalement sur le fonctionnement 
du siège social, confié à la direction du présiden 
assisté du Conseil d'administration, mais qui repos 
essentiellement sur le travail du secrétaire général 
et plus encore du trésorier. LINE 
Les bulletins d’adhésion el cotisations, les bor. 
reaux de recettes et de dépenses, les pièces justifie: 
tives, décrites dans l'article précité et qui arrivent 
des sections locales, permettent au secrétariat d’ 
matriculer chaque adhérent nouveau et d'établir sa 
fiche individuelle, en y mentionnant toutes les indi- 
cations mécessaires de nom, prénoms, adresse, âge 


Les fiches sont remises au trésorier, qui doit. les 
tenir à jour en y inscrivant les cotisations versé 
et les prestations reçues par chacun. Le trésorier à, : 
en outre, la charge de tenir le livre-journal de ka 
société, qui permettra de suivre, mois par mois, la 
situation financière générale et d'établir les bilans 
mensuels, NE 

La constitution d’une semblable armature, qui 
peut faire du secrétaire général le directeur “tout 0 
désigné de la future caisse primaire, et du trésorier, 
son adjoint, qui trouvera dans les sections locales 
de la mutuelle les agents des futures sections de 
la caisse, qui préparera un réseau de visiteurs et de -! 
contrôleurs, permettra d'entrer naturellement et sans 
heurt dans l'application de la loi nouvelle 

En terminant, le rapporteur rappelle ce que l’a 
tion catholique pourra recueillir de Forganisation 
des çaisses primaires et le bénéfice qui viendra, pour 
nos Unions catholiques, de la présence voisine de ces 
caisses d'assurances maintenues au contact de néces- 
sités matérielles, et aussi de besoins moraux qui 
méritent d'être satisfaits. 

Quelques précisions sont encore demandées par les 


délégués, au sujet de l’organisation pratique et du * 


recrutement pour la Société fédérative de secours 
mutuels préparatoire à la Caisse nationale de capi- 
talisation.. 


L'épiscoat el les assurances sociales 


Aux appels de la F. N. C., surtout à l'avis 
envoyé en août 1928 à tous les comités diocésains 
par le général de Castelnau, une grande partie 
des organisations diocésaines ont répondu et se 
sont préoccupées d'entrer aussitôt dans la voie 
des réalisations pratiques. 

À l’heure actuelle, ainsi qu’il a-été annoncé 
à la 7e assemblée générale de la F. N. C., 8t dio- 
cèses ont répondu au questionnaire et 77 mutuelles 
sont en voie d'organisation. 


RE 


nant de l’épiscopat. 


- sous le titre « Lettre de S. Em. le cardinal-arche- 


*  Notre-Seigneur Jésus-Christ a rappelé au monde 


_ & qu’une âme, et l’on sait que les fidèles de Jéru- 
_ Sociales fondées au cours des siècles et répondant 


* marque indélébile de leur origine. 


* dans son admirable encyclique Rerum Novaruwm, n'a 


Les Semaines religieuses, durant l’année Le 
ont publié de nombreuses notes ou communiqués 
Si de la loi du 5 avril 1928, 


fidèles à collaborer à son application. 
- Retenons en premier lieu les documents éma- 


Lettres et communiqués des cardinaux 


S. Ém. le cardinal Maurin, 


F Lettre de 
SA archev. de Lyon. 


De la Semaine religieuse de Lyon (19. 10. 28), 


vèque de Lyon au clergé et aux fidèles de son 
diocèse, à propos des assurances sociales » (1) : 


Mission sociale de l'Église. 


Mes BIEN CHERS FRÈRES, 


s deux grandes lois de la justice et de l'amour. 
si elles étaient universeHement observées, la question 
sociale serait, en grande partie, résolue. 

L'Eglise, fidèle avant tout à sa mission essentielle 
ét première, qui est de conduire les âmes à leur 
destinée éternelle, s’est, en même temps, toujours 
appliquée à remplir ici-bas le rôle du bon Samari- 
fein, à guérir les blessures, à généraliser le bien- 
être dans une juste mesure, à faire régner l’har- 
monie et la paix au sein des diverses”classes de la 
Les premiers chrétiens ne formaient qu’un cœur 


_salem avaient mis en commun tous leurs biens. C’est 
à l'Eglise qu’on doit les merveilleuses institutions 


aux besoins les plus divers. La plupart des établis- 
sements hospitaliers de nos jours portent encore la 


… Le pape Léon XIIT, par les enseignements donnés 


fait que continuer une tradition vieille de dix-huit 
_ siècles et il a pu dire avec raison: « C'est avec assu- 
France que nous abordons ce sujet et dans toute la 
plénitude de notre droit : car la question qui s’agite 
est d’une nature telle qu’à moins de faire appel à 
k religion et à l'Eglise il est impossible de lui 
trouver une solution efficace. » Et l’illustre Pontife 
ajoute : « C’est l'Eglise qui puise dans l'Evangile 
des doctrines capables de mettre fin au conflit, ou 
tout au moins de l’apaiser en lui enlevant tout ce 
qu'il a d’äpretéet d'aigreur ; l'Eglise, qui ne se con- 
tente pas d'éclairer l'esprit de ses enseignements, 
mais s'efforce encore de régler en conséquence la 
vie et les mœurs de chacun ; l'Eglise, qui, par une 
foule d'institutions, éminemment bienfaisantes, tend 
à améliorer le sort des classes pauvres : l'Eglise, 
qu veut et désire ardemment que toutes les classes 
mettent en commun leurs lumières et leurs forces 
Pour donner à la question ouvrière la meilleure solu.- 


(x) La Semaine religieuse de L ié 

: L é Lyon a encore publié quatre 
autres documents du card. Maurin, Trois d’entre ni Cun- 
cernent la fondation des mutuelles: il en sera question 
plus loin, (Note de la D. C.) 


Les catholiques et les assurances sociales. (Utilisons la loi. 


| rité, une sage organisation professionnelle et le bie 


| leurs trouvent, à bon marché, des habitations saine 


tion possible 
lois et l’autorit 
doute et avec sagesse, 
part de concours. » 


Vous ne serez donc pas surpris, mes bien 
Frères, que je vienne aujourd’hui vous entre 
de la part que les catholiques doivent prendre à l 
plication de la loi sur les assurances Sociales, 

La plupart des hommes sont obligés de demande 
au travail ce dont ils ont besoin pour vivre, et si la 
stricte justice exige seulement qu’ils reçoivent l'équi- 
valent du service rendu, l'équité naturelle, la cha- … 


commun récläment que, dans des conditions nor 
males, les travailleurs sobres, honnêtes et prévoyants 
puissent non seulement gagner leur pain de chaque 
jour, mais être assurés contre les risques de la m 
ladie, de l’invalidité et de la vieillesse. € 
Il est incontestable qu’en ces derniers temps de 
sérieux efforts ont été tentés, notamment dans cer 
tains milieux patronaux, en vue d’améliorer le sort. 
de la classe laborieuse et l’on est heureux de v 
s'élever, çà et là, des cités ouvrières où les tra 


avec jardin au lieu de leurs misérables taudis d’au- 
trefois. Mais, du point de vue des assurances sociales 
l'initiative privée est, dans l’ensemble, restée 
nifestement insuffisante. La législation elle-m 
n'ayant donné que des résultats partiels, on pou 
souhaiter qu'elle se complétât, Mais il aurait mieu 
valu, semble-t-il, que l'Etat, se bornant à établir. 
le principe de l'obligation, laissôt les organisations 
professionnelles régler les détails d’application € 
administrer, sous son contrôle, les caisses d'’assu 
rances. Le projet de loi voté par le Sénat et adopt 
par la Chambre des députés a une tendance tr 
nettement étatiste. STARS 


Institution de deux muluelles familiales 
dans le diocèse de Lyon. 


Quoi qu'il en soit, bien que l’on puisse encor 
et que l'on doive même s'efforcer d'obtenir les 
amendements nécessaires, l'heure n'est plus aux. 
critiques et aux regrets. Il faut voir comment o 
peut mettre à profit le peu de liberté qu’on nou 
donne. Je me propose de constituer dans le dioc 
pour le Rhône et pour la Loire, deux grandes’. 
sociétés de secours mutuels familiales qui, en temps. 
rs recevraient les transformations exigées pa 

oi. ï À 

La prévoyance est un devoir moral. Chacun est 
le principal artisan de son bien-être, présent 
avenir. Le père de famille est, dans la mesure qd 
possible, obligé de l’assurer pour lui et pour 1 
siens, Il faut cependant reconnaître que l'effort ind 
viduel serait, habituellement du moins, à lui seul, 
impuissant, Le projet de loi a pourvu à cette ins 
fisance pour les salariés. Les employeurs seront lég 
lement tenus d’y concourir en assumant la moit 
de la charge. Mais il y a un grand nombre de tr 
vailleurs isolés, artisans, commerçants ou fermier: 
dont les gains annuels sont loin d’être supérieurs 
ceux des ouvriers de nos usines. Or, ceux-là, s'ils 
veulent couvrir les risques de la vie — et ils doivent 
le vouloir — seront forcés de faire eux-mêmes tous 
les frais. Les avantages que la loi leur accorde son! 
minimes, pour ne 
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CE ai de 

és à rue des assurances 
, un verseme Ce sera pour eux 
€ oyen de concourir à la paix sociale, 
tr’aide, la vraie fraternité et de 
* ainsi de l’un des grands devoirs de la 
charité qui n'est pas seulement une vertu 
mais une vertu qui s'impose rigoureuse- 
_la conscience chrétienne. Or, la charité ne 
s fruits durables que si_elle est sagement 


vais m'appliquer avec ardeur à cette tâche et 
père aboutir avec l’aide de Dieu, le concours 
ommes compétents et dévoués, la collaboration 
deux Ligues et la générosité bien connue 
mes chers diocésains. à 

gnes, mes bien chers Frères, ont été écrites 
lendemain même du vote dé la loi sur les assu- 


sociales. Réflexion faite, j'ai mieux aimé, 
vant de les rendre publiques, attendre le résuitat 
étude à laquelle se sont livrés, sur ma demande, 
tion des Œuvres et le comité dont il a été 
précédemment question. On est arrivé ainsi à des 
ë évisions qui complètent utilement la lettre qui 
vous élait destinée. La Semaine religieuse donnera 
ochainement ces précisions et publiera les statuts 


de à Dieu, par l’intercession de Notre-Dame de 
ourvière, de bénir ce projet, qui permettra aux 
isés de la fortune de pratiquer avec fruits le 
d devoir de la charité et aux classes laborieuses 
iorer leur sort, de se couvrir contre les risques 
| vie et de chercher, dans la pratique de l’en- 
et la fidélité à l'Eglise, le meilleur remède 
maux et aux misères d’ici-bas. 

sera la présente lettre lue et publiée dans toutes 
s églises et chapelles du diocèse, le dimanche qui 
suivra la réception. 

yon, le 25 octobre 1928. 


+ L.-J. card. Maur, 


> É archevêque de Lyon. 


ommuniqué de S. Ém. le cardinal Cnarosr, 
é archev. de Rennes. 


Les groupements catholiques d’Ille-et-Vilaine se 
: réunis dans une action commune pour la créa- 
d’une Caisse primaire libre de répartition des- 
e à assurer les risques de maladie, de mater- 


et de décès. Ces groupements — réserve faite 
és membres de la profession agricole qui ont 
urs intérêts distincts et leur action à part — ont 


‘constitué un comité d’action. Celui-ci a déjà com- 
“mencé à éclairer l'opinion catholique dans le dio- 
cèse et se préoccupe des centres d'action et de 
recrutement, dans les plus importantes paroisses. 
Son Eminence le Cardinal est heureux de constater 
‘es efforts faits dans son diocèse par les intéressés 
i sont atteints par l'application de la loi. Par la 
aboration qu'ils ont envisagée, entre patrons et 
riers, dans la gestion de la Gaisse, ils ont 
ntré le désir de faire servir les assurances à la 
ification sociale. RS : - 
I. les curés sont en conséquence priés d'agir 
des dirigeants de leurs œuvres pour favoriser 
»crutement des assujettis, conformément aux 
s qui leur seront transmises par les soins 


= Lettres et communiqué 


Communiqué de Mer Ricarp, archev. d'Auck 


| Enfin la Semaine religieuse du 22. 12. 98 cont 


os deux grandes mutualités diocésaines. Je 


LS 
Ar 
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Le 


s des archevèques 


À 


de la loi était étudiée. Plus tard (Sem. re, 
24. 11. 28), un bref résumé de la loi était publié, | 


nait la communication officielle suivante, datée du 
21. 12. 98 : | ce 


je 


CHERS ET VÉNÉRÉS CoNFRÈRES, 


Il n’en est pas un parmi vous qui ne soit au 
courant, au moins de façon générale, de cette créa- 
tion nouvelle des assurances sociales que nos deux . 
assemblées législatives, dans le souci légi 
d’adoucir les dernières années des travailleurs 
ont mises péniblement sur pied et qui, dans un 
temps qui n'est plus très loin, vont jouer norma- 
lement. : Rs 

Je sais toute la méfiance trop légitime qu'elles 
peuvent susciter; nous sommes trop habitués à x 
voir les ennemis abuser des institutions, même 
meilleures, pour ne pas craindre qué cette fo 
encore ils ne fassent de celle-ci une arme contr 
nous. Ils ne le dissimulent pas d’ailleurs; ils s* 
wantent même cyniquement en pressant ceux 
dans nos communes sont leurs instruments géné- 
ralement dociles, de prendre les devants pour ne 
pas se laisser distancer par d’autres initiatives qui. 
ruineraient leurs visées. O détestable politique qui 
pénètre même dans le sanctuaire de la charité pour 
assouvir ses haïnes | SE 

Cela ne les empêche pas d’ailleurs d’accuser les 
catholiques de bomder en face de ces assurances 
sociales, après avoir fait, disent-ils, tout ce que 
nous avons pu pour les empêcher de passer dans 
notre Kgislation. [...] (ae 

Non certes nous ne boudons pas, chers et vénérés 6 
Confrères. Nous pouvons avoir de la méfiance; 
nous avons le droit de réclamer un peu de clarté … 
dans ce fouillis inextricable que l’on nous pré 
sente comme une loi; comme aussi d'espérer les 
modifications de mise au point qui la rendront 
plus acceptable et plus juste. Mais nous sommes 
tout disposés, pour obéir à la sage méthode de 
l'Eglise qui cherche à tirer d’une institution s1 
imparfaite qu’elle soit tout le bien qu'elle est sus 
ceptible de produire, à favoriser la réalisation de 
cette grande entreprise. 

#4 


Et c’est afin de le prouver ouvertement, chers et 
vénérés Confrères, que je vous demande de VOUS 
Y Rp Rene PhaPRE dans votre milieu, avec tout - - 

zèle possible. > ne. 
. Vous aides déjà un peu l'organisme de cette ae 
loi, quelque enchevêtrée qu’elle soit ; SE . a | 
fourni les premiers éléments nécessaires ; autres 
indications vous seront données prochainement par 
MM. les doyens dès qu'ils les auront eux-mêmes en 
mains. Il suffira d'ailleurs de mettre en mouve- 
ment l’organisation, sauf peu à peu à mieux D 
ciser les choses, à mesure qu'on aura les es 
dispositions que nous attendons des régnlateurs de 

loi. 
0 importe pour cela que nous mettons de 
l’unité et de la cohésion dans notre action. 


, 


595 : 
ne re 
C'est pourquoi je demande ‘instamment à nos 
chers doyens, dès qu'ils auront reçu les instruc- 
_ tions qui vont leur être adressées, de réunir aussi- 
_{ôt les curés et vicaires du doyenné, peut-être 
_ même, s'ils le jugent utile, et cela peut l'être, 
certains de leurs fidèles plus intelligents et plus 
_  dévoués, pour s’entretenir de celte loi des assu- 
| rances sociales, s’éclairer et adopter un plan de 
_ campagne unique qui favorisera dans nos paroisses 
_ Je succès de celte entreprise. ; 
_ Cette réunion, dès les premiers jours de l’année, 
aura d'ailleurs un autre avantage, celui de vous 
À voir, de vous encourager mutuellement pour celte 


_ Jes mains du doyen les règlements de comptes des 

. diverses œuvres diocésaines. 

. Mais il faut se hâter ct agir hardiment. 
L'ennemi est déjà à l’œuvre et agit hardiment, 

je vous l’assure. LES 

+ Prenons, pour une fois, exemple sur lui. 

_ G'esf dans cette espérance que je me redis, chers 

_ et vénérés Confrères, votre affectueux et dévoué en 

_ Notre-Seigneur Jésus-Christ. 

Mo" + J.-F. EnNesr, 

archevêque d’Auch. 


_ Communiqué de Mer Izarr, archev. de Bourges. 


Fa Dans la Semaine religieuse de Bourges (1. 12.28), 
sous le titre « la loi sur les assurances sociales 
_ ét les catholiques », Ms Izarr s'adressant au 
. clergé et aux fidèles, leur recommande de pré- 
_ parer activement l’application de la loi, soulignant 
. 4° l'importance de cette préparation, 2° la néces- 
_ sité de créer des caisses autonomes. Nous citons 
les deux derniers points abordés : 


[2] 3° Comment préparer d'application de la 
_ loi? — a) En la faisant connaître aux intéressés 
par des conférences organisées dans les paroisses. 
_ Le comité diocésain de [la] Fédération Nationale 
Catholique tient un certain nombre de conféren- 
ciers bénévoles à la disposition des comités locaux. 
. b) En fondant, partout où il n’en existe pas, 
des sociétés de secours muiuels ou en recrutant 
des membres pour les sociétés déjà existantes, On 
peut dire que dans le diocèse il y a à peu près les 
deux tiers des communes qui n’en ont pas. Seules 
les sociétés de secours mutuels ou Unions de sociétés 
seront admises à constituer des caisses autonomes 
à condition que ces caisses fonctionnent six mois 
avant la mise en application de la loi, donc en 
juillet 1929. 

4° Rôle spécial des catholiques du diocèse. — I] 
convient que les catholiques adhèrent à des mutua- 
lités formellement catholiques ou dirigées par des 
catholiques; qu'ils connaissent leurs droits de 
mettent leur dévouement à faciliter la création et 
le fonctionnement des caisses autonomes du dio- 
cèse. à 

On ne saurait trop engager MM. les curés qui 
au regard de la loi, peuvent rentrer dans la caté- 
gorie des assurés facultatifs, à se faire inscrire à 
une sociélé de secours mutuels. 

Les instituteurs et institutrices libres, étant obli- 
galoirement assujettis à la loi, devront s'inscrire 
à une société de secours mutuels du département 

‘On créera dans chaque école un groupe scolaire 
… de la mutualité afin d'assurer aux caisses auto- 
HR le recrutement des futurs assujettis à Ja 
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x : 
EN 
Es 


_ année que Dieu daigne nous donner et faire entre- 


. bien connues, doivent être prises en considération 


MM. les directeurs d 

à 1% se . 
que leurs enfants et jeunes ge 
soient, par leur soin, ou celui d Be 
inscrits à une mutualité catholique ou d 
catholique (x). iv NEA 
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Communiqué de Mer Cézérac, archev. d’AIE 


Mer Cézérac a fait publier dans sa Semaine reli 
gieuse (4. 11. 98. et 27. 12. 28), deux articles à 
Mutualiste français. Chaque reproduction était 
précédée d’une note recommandant etapprouvant. 
les conclusions de M. Dedé. Nous reproduisons 
le premier communiqué (Sem. rel., 1. 11. 28): . 


Nous publions aujourd’hui un article de M. E. Ded 
sur les assurances sociales et leur application. 
faut laisser au temps et à l'expérience le soin 
d'améliorer cette loi et de l'adapter à des moda- 
lités, peut-être méconnues, et, pour beaucoup : 
raisons, dont les principales sont d'ordre chrétien 
et social, en préparer l'application. = 3 
Les directives données par M. Dedé, dont la co 
pétence technique et la science mutualiste sont « 


et trouver dans le clergé et près de tous les homm 
soucieux de leurs devoirs civiques l’écho qu'elles 
méritent. À 3 : 
Nous demandons à tous de se pénétrer des pen- 
sées que cette étude met en lumière. Nous deman- 
dons que dans chaque paroisse, et au moins dans 
chaque canton, s'organise un comité qui poursuive 
le double effort nécessaire : 
1° Faire le recensement des futurs assujettis obli- 
gatoires à cette loi; _ ; x 14 
2° Les voir en particulier, et, dans des réunion. 
familières, leur expliquer le but de la loi et le 
grand intérêt social et chrétien des groupements, 
en perspective, dont nous demandons dès main 
tenant la préparation. LE 
27 octobre 1928. 


Communiqué 
de Mer AnDRé pu Bois DE LA ViLliERABEL, 
archev. de Rouen. : 


Du Bulletin religieux de Rouen (1. 19. 28), sous 
le titre « Assurances sociales » : 


Les catholiques appelés à bénéficier de la loi du 
5 avril 1928 sur les assurances sociales, soit comm. 
assurés obligatoires, soit comme assurés facultatifs, 
sont invilés à réserver leur adhésion aux orga 
nismes d'esprit catholique en voie de formation. 

Il est de leur devoir, pour le moment, de refuser. 
tout engagement, même provisoire, qui pourrait. 
leur être demandé par des personnes représentant - 
des organismes d’un esprit différent (2). 


(x) Voir encore Semaine religieuse de Bourges, 26. x. 2 
et 20 20e | RASE 

(2) Le Bulletin religieux a consacré plusieurs articles 
aux assurances sociales, (Citons notamment : « L'’Emu 
lation chrétienne, Les assurances sociales et les mutua: 
LES (Bull. rel., 37. 3. 28); « La loi sur les assurance 
sociales », par J. D. (Bull. rel., 8. 9. 28) ; « L'union pour 
la paix religieuse et les assurances sociales » (Bu L, 
27. 10. 28) ; « Les assurances sociales et les cathc , 
(Bull. rel.;.8.1a228) SRE 


igieuse d’ ix (38. 11.28), sous 
qué de l’archevèché »: 


L'esprit averti des prêtres et des fidèles n'a pas 
sé passer inaperçue la nouvelle loi sur les assu- 
ces sociales que publiait le [12] avril 1928 le 
“Officiel, Plusieurs nous ont même demandé 
des directives. | re 
Elles viendront en leur temps. 
… 11 nous paraît sage de ne rien décider, de ne 
faire tant que nous n'’aurons pas eu connais- 
du règlement d'administration publique, qui 
ra changer bien des choses dans la loi et pré- 
les modalités de son application. ù 
conséquence, le clergé voudra bien, jusqu’à 
uvel ordre, s'abstenir de toute intervention 
e. Toutefois, point ne lui est défendu de 
| diriger ceux qui lui demanderaient conseil vers les 
_mutualités à mentalité catholique et de faire grandir 
le plus possible les organisations déjà existantes 
fe se transformeront alors plus tard tout naturel- 


lement (x). 
(Eidtres et communiqués des évèques 


Communiqué de Mer Foucaurr, 
RE év. de Saint-Dié. 


E De la Semaine religieuse de Saint-Dié (9. 11. 28): 


: Les assurances sociales. — a) Réunions sacer- 
 dotales. Pour réaliser immédiatement les décisions 
prises aux congrès des 21 et 28 octobre et relatives 
Aux assurances sociales, Monseigneur décide et 
ordonne que des réunions sacerdotales soient tenues 
le plus tôt possible au siège de chaque érchiprêtré. [...] 
:_ Tous les prêtres sont instamment priés d'assister 
à ces réunions, qui ont pour but de faire con- 
maître au clergé vosgien l'importance de l’immé- 
diate et sérieuse organisation de la loi du 5 avril 
1928, surtout au point de vue religieux, et de lui 
indiquer le programme précis des réalisations pro- 
| Tee « Du mode de son application dépend 
anifestement l'avenir de la cause catholique en 
France, écrivait il y a quelques jours le rédacteur 
en chef de la Croix. Si, avant le mois d’août 1929, 
“nous n’arrivons pas à créer nos caisses d’assurances 
“sociales indépendantes des caisses officielles, ce 
era la porte ouverte à la laïcisation intégrale. » 
C'est de toute évidence. Aussi avons-nous con- 
fance que le clergé le comprendra et se rendra 
n masse aux réunions que nous leur annon- 


# 


’ 


# (x) Voir encore Sem. rel. Aix (2. 9. 28) : « La Fédération 
. Nationale Catholique et les assurances sociales » 3. Ibid., 
28. ro. et 4, 11. 28 : « Note sur les assurances sociales ». 
“ (2) Voici le programme que fixait le même communiqué : 
‘Le programme à l'ordre du jour. — Le programme des 
“réunions est ainsi arrêté : 1° Exposé pratique de la loi 
Mur les assurances sociales, Rapporteur : M. l'abbé Perrin. 
" 2° L'importance de la loi pour le clergé, au point de 
Mué religieux et social. Rapporteur : le délégué de Mon- 
igneur, M. l'abbé Dumondel. ae 

” Exposé de l'organisation créée dans le diocèse en vue 
os assurances sociales : La Familiale vosgienne et autres 
>. Rapporteur : M. l'abbé Litaize. û 
ropagande et le recrutement des adhérents : rôle 


‘archev. d'Aix. | 


- ouvriers, employés, contre les risques de la maladie, 


ie SHARE 


Lettre circulaire de Mer Rumeau, 
év. d'Angers. 

De la Semaine religieuse d'Angers (18. A1. 28), 
sous le titre « Lettre circulaire au clergé conter- 
nant les assurances sociales » (1): VAE 


4 


Angers, le 12 novembre 1928 


MESSIEURS ET CHERS COOPÉRATEURS, 
Le 5 avril 1928, le Journal Officiel promulguait | 
une loi sur les Assurances sociales. M 
Il y a certainement des réserves à faire sur l'éla- 
boration de cette loi. De l'avis de tous, sa teneur 
contient de sérieuses imperfections. ; % 
Si elle est défectueuse, son principe est bon, 
puisqu'elle a pour but la sécurité, souvent si pré- . 
caire, des classes laborieuses et peu fortunées. : : 
À ce titre, l'Eglise ne peut s’en désintéressér, : 
elle qui, en vraie mère, n’a pas seulement pour 
mission de procurer à ses enfants la béatitude éter- 
nelle, mais de pratiquer le Misereor super turbam 
du divin Maître, en favorisant, selon son pouvoir 
et conformément aux règles de la justice, le bien- 
‘être de la multitude des travailleurs. FEES 
N'est-ce pas sous l'empire de cette pensée que 
Léon XIIT publia son admirable encyclique, Rerum 
Notarum, et que les de La Tour du Pin, les Léon 
Harmel, les Albert de Mun, pénétrés de la même. 
doctrine, furent les premiers à concevoir et à 
désirer une semblable loi? De 
J’ai demandé à des personnages compétents un 
exposé précis et succinct, qui vous permettra de 
seconder dans le diocèse, par votre zèle éclairé, : 
l’Action catholique ; car il s’agit de précautions 
à prendre sans délai pour que, le jour où cette 
loi sera mise en vigueur, nous obtenions, dans la 
mesure du possible, qu’elle soit appliquée confor- 
mément aux intérêts religieux de nos chères popu 
lations. À 
Get exposé, le voici: 
« La loi sur les assurances sociales, longtemps 
attendue, sera prochainement appliquée. 
» Elle garantira tous les travailleurs 


salariés, 


de l’invalidité prématurée et de la vieillesse; elle 
participera aux charges de la famille, de la maternité. 
et du chômage involontaire et donnera des alloça 
tions en cas de décès. F 

» Tous ceux dont les salaires ne dépassent pas = 
quinze mille francs (15000 francs) par an, et % 


davantage quand ils ont des enfants, seront obligés 
‘de s'assurer. ; 


» Nul ne pourra se dérober à cette loi de pré- 
voyance obligatoire. 2 | 

» La loi va englober près de neuf millions d’as- 
surés obligatoires, sans compter un très grand. 
nombre d’assurés facultatifs. Et elle va mettre entre 
les mains des administrateurs des caisses de très.  : 
puissants moyens d'action, Car ces caisses rendront 
de très grands services matériels à leurs adhérents * 
(allocations de maladie, de décès, de maternité, de 


de la F. C: V. et de la F. D. F. Rapporteur : M. André 
Robert, président de la F. CG. V., ou son délégué. » 

_ Voir encore Sem. rel. (23. 11. 28) : « En vue des assu- 
rances sociales » ; — Ibid, 8. 2. 29 : « Pourquoi les catho- 
liques doivent-ils s'occuper des assurances sociales, » 

(x) Voir également Sem, rel. Angers (18. 11. 28) : « Une 
conférence sur les assurances sociales et le devoir des 
catholiques. » 


chômage, de vieillesse, d'invalidité, etc.) pe 
pourront employer 6o % de leurs disponibilit 
pour édifier des cliniques, sanatoria, préventoria, 
olonies de plein air, habitations salubres, etc. Et 
les sommes encaissées se chiffréront, chaque année, 
pour les caisses importantes, par _dizaines de mil- 
lions. On voit par là quelle sera l'influence des 
administrateurs auprès des assurés. ; 
_ » Or (et c'est là une disposition très intéressante 
et très libérale), les caisses primaires, qui consti- 
tuent un des rouages essentiels de la loi, peuvent 
re constituées par les intéressés eux-mêmes. Toute- 
fois, les caisses assurant les retraites devront 
réunir 100 000 assurés six mois avant la mise en 
application de la loi, c’est-à-dire au 1° août 1929, 
ou du moins à une date très rapprochée du r°° août. 
Les assurés obligatoires qui, à cette date, ne seront 
affiliés à aucune organisation de ce genre se ver- 
ront d'office inscrits aux caisses officielles. La loi 
les autorise, d’ailleurs, à donner leur adhésion à 
une autre caisse, mais seulement au bout de deux 
_ ans. à : 

- » Que nous n'’agissions pas de manière à pou- 
voir, avant le mois d’août 1929, créer nos caisses 
d'assurances sociales indépendantes des caisses offi- 
* cielles, et ce sera, comme on nous en a déjà menacés, . 
la laïcisation complète de toutes ces œuvres sociales : : 
ce sera l'hôpital à direction laïque et sans prêtre, 
la colonie scolaire sans maîtres chrétiens, la ma- 
térnilé où les mères et les nouveau-nés seront 
exposés à mourir sans sacrements, sans baptême. 
Grâce à nos caisses d'assurances sociales, nous 
pourrons, au contraire, faire respecter, dans tous 
les cas, les intérêts religieux des assurés et leur 
liberté de conscience. 

- » Nous apporterons de plus au peuple, dans ces 
institutions sociales pénétrées d'esprit chrétien, la 
_ preuve, par l'évidence et par les faits, de l’excel- 
_ Jlence de la religion catholique, inspiratrice des 
= plus purs dévouements et de la bienfaisance la#plus 
désintéressée, 

» Celle nécessité absolue pour les catholiques 
français de s'organiser dès maintenant, en vue de 
l'application de la loi sur les assurances sociales, 
a él comprise et maintes fois rappelée déjà par 
des grands groupements catholiques nationaux: 
… Fédération Nationale Catholique, Ligue patriotique 
des Françaises, secrélariats sociaux, Confédération 
française des 1iravailleurs chrétiens, Association 
Catholique de la Jeunesse française, Jeunesse 
ouvrière chrétienne, etc. 


impose et de ce qu’elle promet. Le bul 
de la F, N. C., a déjà fourni une abond. 
_mentation sur ce point. Il faut la 
cours des réunions prochaines et enseigne 
assujettis, pour qu’ils sachent bien ce 
attend et ce qu'ils doivent faire (1). , 
» Il faut apprendre à tous que la loi sur 
assurances sociales est d'inspiration chrétienne ; 
les catholiques n’ont cessé de la réclamer depuis 
qu’Albert de Mun en déposait le he ier projet : 
la Chambre, il y a quarante ans; notre interv: 
tion dans l'organisation pratique ne sera que : 
continuation d’un mouvement où nous «vVOons - 
l'initiative ct que la grande pensée de Léon: 
_a, plus qu'aucune autre, contribué à promouvoir 
» Pratiquement : Sr CRE NAERTE 
» Nous n'avons pas à nous préoccuper de 
fondation d’une société de secours mutuels. 
» Les catholiques pourront adhérer à la « Soci 
b de secours mutuels des patronages de Maine- 
» Loire », dont le siège est à Angers, 3, rue 
- lais, qui se recrute dans tout le diocèse et qui s 
transformera en caisse primaire, maladie, mate 
nité. LRU COR 
» En ce qui concerne la vieillesse et l’invalidité, 
nous avons de même la Caisse de l’Union d 
Sociétés de secours mutuels de l'Ouest, dent 
siège social est également 3, rue Rabelais, à Angers. 
Elle est à la disposition de tous pour recevoir leu: 
adhésion à l’assurance dite vieillesse et invalidi 
__» Ses fondateurs et ses administrateurs n’ont 
qu’une préoccupation: rendre service à leurs ami: 
mutualistes et semblent avoir atteint sans bruit k 
but poursuivi. < e E 5 
» Reste à aiguiller vers cette société ceux © 
doivent en devenir les membres. 
» Dans le diocèse, nous nous trouvons en pi 
sence de quatre sortes de salariés, futurs assur 
obligatoires : = 
» 1° Les salariés agricoles. Nous n’aurons p 
bablement pas à nous en occuper. Ils auront 
statut spécial, n’entreront dans aucune formation” 
étrangère à leur profession, et constitueront sans 
doute entre eux une caisse primaire agricole dépar: 
tementale, Les catholiques n'auront qu’à se ralli 
à celle qui représentera leur mentalité ; 
». 2° Les salariés mutualistes du commerce et de 
l’industrie ; 
. » 8° Les salariés non mutualistes du commerce 
de l’industrie; ONCE DER 
» 4° Tous les autres salariés non mutualistes, c'est 
à-dire les domestiques et employés de toutes sortes 
de maisons particulières, les instituteurs et in 
tutrices privés et tous ceux qui ne figurent p: 
dans les catégories précédentes, ayant moins de 
soixante ans, bien entendu. - HET ES 
» Il y aura intérêt à renseigner les mutualistes 
de la seconde catégorie; beaucoup d’entre eux, 
dûment avertis, pourraient donner leur nom 
une société qui serait nettement catholique, ma 


ce sont surtout les salariés des deux dernières cat 
gories, à croyances ou à sympathies catholiques. 
qu'il s’agit d’aiguiller vers notre société de secour: 
mutuels. ù Ne 


La 


LES] 


» Qu'on le veuille ou non, on sera enrélé soit 
par la « Caisse départementale officielle », soit par 
Je jeu de « caisses primaires », ou caisses indé- 
pendantes, qui rendront exactement lés mêmes ser- 
vices, mais auront l'avantage de rester libres et 
d’être administrées, comme des sociétés de secours 
mutuels, par leurs propres adhérents. 

» Il s'agit donc de constituer de semblables 
caisses primaires. 

» Pour cela, la première condition est d’avoir 
des adhérents mombreux. © 

» Or, les adhérents se recruteront dans les pa- 
roisses, et pour ainsi dire de forte en porte: c’est 
donc là que l’activité doit être poussée au "maxi- 
mum. On y suivra les directives du comité diocé- : 
sain, et toutes indications pratiques mécessaires. 
Mais le feu sacré ne se transmet pas par la voie 
hiérarchique; c’est aux présidents paroïissiaux qu’il 
appartient de le susciter et de l’entretenir. 

», Il est absolument indispensable que toutes les 


+ + 


(x) La FN. C. a publié une bro 
La demander, 2, rue Saint-Aubin, a 
Catholiques, Prix : a fr, : ‘ai 


Ares 


E Re > LES ; 
ru Aie ma LES er NE 
De eur fair signer, le moment venu, un 


és (ti) à la société de secours 
caisse de répartition diocésaine et à 
de capitalisation régionale. 

Rechercher de nombreux et généreux 
onoraires, pour couvrir les frais de pro- 


Res 


plus tard, amener à la caisse primaire- 
aladie diocésaine et à la caisse primaire-retraites 
male les adhérents à mentalité catholique des 

tés de secours mutuels actuellement existantes. 
L’affiliation d’une société à l’Union des sociétés 
rs mutuels de l'Ouest épargnerait à ses 
la peine d’adhérer individuellement à la 


rs 


sement, dans chaque paroisse, des listes 
salariés des deux dernières catégories, de façon 
les parviennent à l'évêché avant la réunion 
diocésain, c’est-à-dire avant le 


siale devra conserver un 


de ces listes. te 
. » Cette liste sera facile à établir dans les cam- 
i , où les salariés qui ne sont pas agriculteurs 
s. Elle demandera plus de travail dans les 
et voilà pourquoi il sera bon de s’y mettre 
suite pour être prêts en temps voulu. » | 
netteté de cet exposé et des conseils pratiques 
u’il renferme ne laisse rien à désirer. $ 
ne sera pas néanmoins sans à-propos de le faire 
Suivre d’une excellente analyse de la loi que j’em- 
I à l'Union des œuvres ouvrières cutholiques et 
T ous trouverez ci-après. ÊTE 
* Agréez, Messieurs et chers Coopérateurs, l’assu- 
e affectueux dévouement en Notre-Sei- 


+ Josrpu, 
évêque d'Angers. 


De la Semaine religieuse de Versailles (5. 8. 28), 
s le titre « La Fédération Nationale Catholique 


+ L'Eglise est dans son rôle, elle accomplit l’une de 
ses fonctions traditionnelles en travaillant au progrès 
Social des nations. Volontiers elle s'emploie à faire 

mpreudre et pratiquer par les hommes ouverts à 

1 influence ies lois civiles qui doivent procurer le 

public. 

rmi les lois récentes, celle qui présente le plus 

lement ce caractère est bien la loi du 5 avril 

28 sur les assurances sociales. Son but est de mettre 

bri du besoin, dans les meilleures conditions de 

Sécurité et de dignité, tous les salariés qui se trouvent 

“jens l'impossibilité temporaire ou définitive de tra- 
iller. ; 

" Céelte loi est d’un caractère nettement mutualiste 
ge risques contre lesquels il importe de s'assurer 


, 
. 
. 
n 


Jladie, maternité, charges de famille, chômage, 
“jeillesse, sont couverts par les versements ou con- 


comités paroissiaux qui voudraient se procurer 
les d'adhésion pourront dès maintenant cn faire 
2, rue Saint-Aubin, (Note du document.) 


E 


| les atteignent 
Ja nécessité 


| mois, 


F sociales. ÿ 


assujettis. Rappelons que la loi de 1928, comme celle … 


“listes, futurs assujettis obligatoires, qui s’y seront fait 


des, qui recevront | 
qu ils n'auront donné sont encore les mieux part 
ayant goûté une vie exempte de traverses et de pl 
adoucie par la sécurité que leur donnait la loi, 
Mais cet état d'esprit, si équitable, est loin d’avoir 
pénétré profondément dans la masse, Pendant 1 
ois, peut-être les années qui nous séparent de l'a 
plication des assurances sociales, il est de la plus 
grande : ulilité de faire l'éducation mutualiste des 
futurs assujettis, : se 
La loi exigera d'eux un prélèvement sur léur: 
salaire, des versements réguliers, des démarches pour 
obtenir les allocations auxquelles ils ont droit. La 
mutualité peut les initier à tout cela. Tout d’aboi 
elle leur fera admettre le principe des sacrifices con- 
sentis par la collectivité au bénéfice de ceux-là seuls 
qui se trouveront dans la situation d’en profiter. La : 
pratique de l'épargne spontanée rendra moins pénib 
l'épargne obligatoire ; enfin, dès que la loi entre en - 
vigueur, les cadres mutualistes parfaitement adaptés, | 
avec les effectifs groupés et formés par eux, const 
tueront immédiatement une caisse primaire, orga- 
nisme prévu dans le fonctionnement des essurances 
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Dans l'intérêt du pays, il est donc très utile d'en- 
rôler dès à présent, dans les mutualités, les futurs 


de 1910 sur les retraites ouvrières, est loin d’englober 
dans son réseau protecteur tout le prolétariat ; elle 
déclare affiliés obligatoires les salariés des deux sexes 
dont la rémunération totale d’une année ne dépasse 
pas 15 000 francs s’ils n’ont pas d'enfants à leur 
charge, 18 000 francs s’ils ont un enfant, 20 000 fr. 
s'ils en ont deux, 22 000 francs s'ils en ont trois, et 
ainsi de suite, avec augmentation de 2 000 francs par 
enfant, Un nombré considérable de prolétaires : fer- 
miers, Cultivateurs, artisans, petits patrons, travail: . 
leurs intellectuels, ne sont pas admis comme assurés 
obligatoires, parce que la forme de la rétribution de 
leur travail ne permet pas de les considérer comme 
salariés, Dans cette catégorie sont rangés-les prêtres . 
Tous ces groupes, néanmoins, sur la base des mêmes 
chiffres-limites, sont admis à bénéficier de la loi, 
comme assurés facultatifs. Tout leur conseille l’adhé- 
sion aux mutualités. 
Pour le succès des assurances sociales, un temps de 
préparation dans les mutualités sera particulièrement 
utile aux futurs assujettis obligatoires, La Fédération 
Nationale Catholique se présente à eux avec un projet 
très bien étudié, très rationnel, très cohérent. Dans 
chaque diocèse, elle fait choix d’une mutualité fami- 
liale qui a fait ses preuves. Il est facile à ceux qui 
voudront bien s’y faire inscrire, de se couvrir dès 
maintenant, par une modique cotisation, contre les 
risques de maladie, accident, maternité et chômage. 
En Seine-et-Oise, c'est à la Mutualité de Versailles 
et de Seine-et-Oise, société approuvée, fonctionnant 
depuis vingt ans, qu’elle s'est adressée. Les mutua- 


inscrire, en sortiront à l’époque où la loi du 5 avril ie 
1928 sera appliquée, pour former la caisse primaire 
diocésaine de Versailles. Celle-ci, étant donné les élé- 
ments de choix, nombreux et disciplinés, dont dispose 
la Fédération, ne peut manquer de devenir en peu de 
temps très populaire. 

Quant aux retraites pour la vieillesse, elles me 
peuvent être assurées légalement que par des caisses 


“ 


de cap 


 gatoires, 


Lis ’ È ju ri 
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répondant à ce but et conforme à la loi du 5 avril 
1928, la Fédération recommande à ses adhérents et 
sympathisants l’affiliation à la Société de secours 


_ mutuels de capitalisation de la Seine. 


Des feuilles d'adhésion et des instructions précises 
seront adressées prochainement par le comité diocé- 
sain de la Fédération à ses délégués cantonaux et 
paroïssiaux. No 7 

Il est entendu que, pour les futurs assujettis obli- 
ces cadres sont provisoires. Mais le bienfait 


du recrutement, dans chaque département, d'un 


| puissant groupe homogène, en vue de l'application 


des assurances sociales, et l'initiation mutualiste qui 


| gera donnée par ce moyen compenseront largement 
_ les cotisations versées. Ces dernières trouveront d’ail- 
_ Jeurs leur contre-partie immédiate dans les divers 
_ services mutualisies ; dé 
_ membres ou de dissolution des organismes, elles sont 
| joujours à peu près remboursécs, 


en cas de 


Ceux qui ont suivi le destin de la loi de 1910 sur 


_ es relraites ouvrières envisagent aisément les résis- 


tances que doit rencontrer l'exécution d’une réforme 


aussi vaste et aussi profonde que les assurances 
: sociales dans l’apathie, l'ignorance, les préjugés et 
_ | J'égoïsme, Le Gouvernement m’a pas trop de tous les 
_ concours pour créer autour de la loi l’atmosphère 
de faveur et d’active sympathie qu’elle mérite. Le 
| concours que la Fédération Nationale Catholique lui 
_ apporte s’exercera selon l'esprit qui anime ce puis- 
sant organisme : 


travail désintéressé, persévérance, 


__ récherche loyale du bien public. 


_ Mémoire de Mer DE Cormonr, év. d'Aire. 


_ De la Semaine religieuse d'Aire (25. 1. 29), sous 


le titre « Mémoire au sujet de la loi sur les assu- 
rances sociales » : 
Dax, le 15 janvier 3929. 


M. le docteur Pichard, d'Evreux, est venu donner 
à Dax une conférence sur les assurances sociales, 


_ dimanche dernier 13 janvier. 


I a parlé avec un talent incontestable et une 
grande clarté d'exposition. Mais il a été obligé de 
reconnaitre les imperfections et les défectuosités de 
celte loi, préparée et promulguée à la hôte au minis- 
tère et au Parlement, pour donner de suite, assure- 
t-on, satisfaction à des exigences politiques du 
moment. 

Nous attendons le règlement d'administration pu- 
blique annoncé. 11 doit contenir 4oo articles. I] sera 
fait par les membres du Conseil d'Etat, compétents, 
eux, en matière de législation et d'administration 
publique. Ils pourront peut-être faire disparaître, ou 
du moins atténuer considérablement les graves 
défauts de celle loï. Le Conseil d'Etat a déjà ainsi 
agi en pareille circonstance et a sauvé une situation 
créée par le Parlement. Plusieurs même de ces lois 
votées par les assemblées législatives sont restées 
sans aucun effet. 


Nous constituerons en temps opportun les organes. 


spéciaux ainsi que les caisses privées, indispensables 
pour échapper à l'emprise des organismes “officiels, 
auxquels nous avons tout intérêt de nous soustraire, 
en fout ce qui sera possible, 

Ea loi sur les assurances sociales doit être regardée 
comme une loi de circonstance. Or, il cst admis, en 
principe de droit, que, sous ce rapport, elle est con- 
_. à la véritable notion d’une loi régulièrement 
établie, 


italisation groupant de nombreux cffectifs. En 
‘vue de la constitution ultérieure d'un organisme 


démission des - 


{elle qu’elle est 


importantes au point de vue social et patriotique. 


Elle réaliscrait, si elle était bien faite, les nobles aspi 


_ Tous re 


dans des proportions inquiét OÙ 
Or, notre devoir d’évêque est, en ce qui concern. 
diocèse confié à nos soins, de le faire observer, mêm 
aux pouvoirs publics. Les hommes qui sont à la tête 
des affaires peuvent et doivent prendre, en conscience, , 
les mesures empêchant ce renchérissement, et ce 
dans l'intérêt de tous les citoyens, surtout dans l’in- … 
térêt de l’ouvrier, du petit commerçant et du tra- " 
vailleur à la journée. Ils sont en effet souvent 2 
plaindre et ils méritent grande compassion. : 
La loi sur les assurances sociales, telle qu’elle est 
aura aussi, par certaines de ses dispositions, sa rép: 
cussion fatale sur la natalité, question des plus 


appartient à un évêque de le dire, de le faire remar- 
quer à ses diocésains. 2 «STE 
Nous devons encore ajouter que les médecins, dont à 
la loi doit, pour être exécutée, réclamer les offices 
dans les questions d'invalidité, par exemple, déclarent 
eux-mêmes qu'il ne leur est pas permis de délivrer 
les certificats exigés par la loi. Ils devraient trahir, 
dans un acte destiné à être connu et publié, le . 
secret professionnel. Or, ce secret est une protection 
et une garantie pour les familles qui les con- 
sultent. Sous cet aspect, la loi risque d'être mise 
en échec. de SR 
Mais comme évêque — nous le reconnaissons en 
toute sincérité, et avec une grande satisfaction, — 
cette loi est une loi de charité et de soutien mutuel 


rations et les généreuses initiatives que deux grands 
catholiques avaient déjà exprimées depuis longtemps : 
Albert de Mun en 1886 et de Gailhard-Bancel en 1901. 
Alors, comme on essaye de le faire aujourd’hui, ils 
chcrchaient tous les moyens de venir en aide à ceux … 
qui souffrent, à ceux qui travaillent, à ceux qui, en 
certaines circonstances de leur vie, ont besoin momen- … 
tanément d’aide et de protection. S. S. Léon XIII, de 
glorieuse mémoire, avait lui-même déjà posé, dans … 
son immortelle encyclique sur la condilion des 
ouvriers, des principes qui doivent être suivis si on 
veut aboutir à quelque chose de pratique en faveur - 
de ceux qui peinent ou qui travaillent, | 

Nous devons, comme catholiques, nous cfforcer de | 
faire corriger par les pouvoirs publics les défauts et 
les impossibilités d’application de cette loi aussitôt 
que possible, et par tous les moyens légaux. Alors si: 
la mise en vigueur de la loi sur les assurances sociales 
pourra se faire sans apporter de trouble, sans exposer 
nos Cuvriers, nos mélayers, nos cultivatcurs, comme 
aussi les patrons et les chefs d'industrie, à des : 
mécomptes prévus et à des surprises désagréables. 

La 7° assemblée générale de la Fédération Natio - 
nale Catholique, présidée par le général de Cas 
iclnau, vient d’avoir lieu à Paris, au siège même d: 
la société. ne 

Le nom du général de Castelnau est particulière 
ment estimé et aimé dans les Landes. Il est un signe … 
de ralliement patriotique. Nous l'avons ici en hon- 
neur, à juste titre, car la famille du général tire son. 
origine et son nom de Castelnau-Tursan dans ce 
diocèse. ï 

Le général a fait une étude sérieuse et très docu- 
mentée de cettc loi des assurances sociales. S 

Nous serons toujours heureux de le consulter pour 
l'application de la loi sur les assurances sociales. 
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. 
Nous ne pourrons que tirer profit salutaire de ses à 


” conseils, de ses avis, toujours d’ailleurs inspirés par 


l'esprit de foi, par l'amour de la patrie et par Les 
directives du Saint-Siège. jee ie 


er en toute vérité les raisons que nous avons 
e nous opposer à certaines lois, ou à en demander 
profondes modifications, si nous en apercevons les 
reurs ou les mauvaises tendances. - 

- La loi sur les assurances sociales est une de ces lois 
ai touchent aux intérêts vitaux de la famille chré- 
ne, au bien-être des hommes du peuple et aux 
éceptes et ordonnances de la religion, 


Communiqué de Mer MarcEILLAC, 
év. de Pamiers. 


= 


_ De la Semaine catholique de Pamiers (8. 11.98), 
sous le titre « Les catholiques et la loi sur les 
ssurances sociales » : 


_ Nous demandons que — dans tous les comités 
 paroïssiaux et cantonaux, dans toutes les réunions 
. de l’Union catholique féminine et de l'A. C. J. F., 
.— soit mise à l’ordre du jour la question des ässu- 
ances sociales, — comme Nous en avons exprimé 
déjà le désir dans notre réponse aux vœux du 
clergé, le 29 juin, et dans Nos conférences, aux 
retraites pastorales. 
_ Le principe de l'assurance des travailleurs contre 
les risques de la vic: maladie, décès, vieillesse et 
alidité, ayant pour but d’atténuer la misère, 
de rendre l’existence meilleure, fait partie de 
« notre doctrine sociale catholique ». 
« Convainquons-nous bien que la loi sur les 
assurances sociales est d'inspiration chrétienne, que 
es catholiques n’ont cessé de ‘la réclamer depuis 
. qu’Albert de Mun en déposait le premier projet 
à la Chambre, il y a quarante ans. En sorte que 
. notre intervention, dans l’organisation pratique, 
m'est que la continuation d’un mouvement où 
_ nous avons eu l'initiative et que la grande pensée 
- de Léon XIII a plus qu'aucune autre contribué à 
_ promouvoir. » Z 
_ A nous donc d'utiliser la loi, qui est une loi de 
“progrès social pour le mieux-être matériel et moral 
des travailleurs. | : 
Malgré la conception défectueuse de cette loi et 
les graves critiques qu'elle mérite, nous ne pou- 
_ yons pas, nous ne devons pas nous désintéresser 
_ de son application. N'hésitons pas à étudier le 
_ caractère et le mécanisme de cette vaste entre- 
î prise que sont les assurances sociales. Il importe 
_ souverainement de se convaincre qu'il y. a nécessité 


pare dan 


pod 


m4: ratio 


de 
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ES 


 intérêls religieux cet instrument législatif encore 
« mal forgé et de revendiquer leur part d'influence 
“ dans la mise en marche de celte énorme et com- 
- pliquée organisation nationale. ù 

+ : En attendant que puissent être fournies toutes 
… précisions nécessaires, nous demandons à tous Nos 
_ diocésains: 
i 19 De s'enquérir de la loi sur les assurances 
- sociales, de ce qu’elle impose et de ce qu'elle 
_ permet; DE 
_2° D'’apprendre comment se fonde une société 
de secours mutuels, car, sous le 4 . 

LE EU res # 

forme de la mutualité, les particuliers ont le droit 
de constituer les caisses primaires, d'assurances qui 
Je: garantiront contre les risques de maladie, maternité, 
| décès. ‘ 1 de ge 

* sque notre premier devoir est d'aimer Dieu, 


rem 
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mêmes, allons, de toute notre âme, au secours de 


Hnos Frères, (1). Sa NE 


| de tout, Quel que soit l’objet de l’action cath 


| au bout. 


- pour les catholiques d'utiliser au mieux de leurs 


Le 


+ le second, d'aimer notre prochain comme nous- 


NOR TR 
de MURS 
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Communiqué de Mer Casreu, év. de Tale? à 


De la Semaine religieuse de Tulle (23. 11. 28 
sous le titre « assurances sociales » : n 


MM. les curés ont reçu à ce sujet un question-! 
naire. Nous leur serions reconnaissants d'y répondre 
au plus tôt avec toute la précision possible, Plu- 
sieurs réponses, du reste, nous sont déjà parve 
nues. Un doyen nous écrivait hier, après avoi 
indiqué le chiffre demandé: « Deux membres de 
l'Union accepteront de faire la propagande dans 
le doyenné si le comité diocésain le désire ». L 
C. D. ne demande que cela. La question est com: 
pliquée; les difficultés réelles; mais la bonne 
volonté, la discipline, le dévouement triomphe 


lique recommandé à l’activité des bons ouvrie 
de Dieu, essayons partout, selon les directives do: 
nées, avec confiance et persévérance : le succès est 


Lettre-circulaire de Mer TERMIER, 
év. de Tarentaise. 


De la Semaine religieuse de Tarentaise (A. 12. À 
28), sous le titre « Lettre au sujet des assurances 
sociales » : Ë: 


Mzs cHErs COLLABORATEURS, 


Vous venez de recevoir, avec le « Point de direc- 
tion » de la Fédération Nationale Catholique, des tracts 
concernant les assurances sociales et la fondation 
d'une mutuelle catholique savoisienne, J’attire sur 
ces documents votre plus sérieuse attention. Il s’agit, 
en effet, d’une question très importante, que la loi 
votée le 5 avril dernier a mise à l’ordre du jour, et 
dont les catholiques, le clergé en particulier, ne 
peuvent ni ne doivent se désintéresser, PA 

L'Eglise s’est préoccupée, dès l’origine, du sort des 
humbles, Elle a créé pour eux, à travers les âges, 
une foule d'institutions, qui répondent aux besoins 
les plus divers. En participant aux associations qui 
vont s’organiser, en les pénétrant de l'esprit chrétien, 
nous apporterons une preuve nouvelle, par l'évidence 
et par les faits, de la bienfaisance de notre religion, 
inspiratrice ‘des plus utiles et des plus efficaces 
dévouements. Si nous ne le faisons pas, d’autres le 
feront ; ils ne manqueront pas de se servir de la loi, 
en vue d’un monopole qui, s'inspirant dé l'esprit de 
parti, pourrait devenir, aux mains des adversaires 
de l'Eglise, un instrument formidable de lutte et is 
d'oppression. Nos caisses mutuelles et nos caisses d'as- 
surances sociales sauvegarderont, dans la mesure pos- 
sible, les intérêts religieux et la liberté de conscience: 
des assurés. ; es Peer 

La nécessité, pour les catholiques &e s'unir sans 
retard, en vue de l'application d'une loi dont le carac- pr: 
tère est obligatoire, a été étudiée et rappekée avec 
insistance par les grands groupements nationaux : 


(x) Voir également Semaine catholique de Pamiers 
(x. 11. 28) : « Pour les assurances sociales » ; — Ibid., 
xo, 1. 29 : « La loi sur les assurances sociales et les insti- 
tuleurs et üinstitutrices libres » ; — Ibid, 17. 1. 29: 
« Assurances sociales » ; — Ibid., 24. x. »9 : « Les prêtres 
et les assurances sociales ». 


* 


: S ge 6 ë a A TA | ! 2x Fà ie 5e 
édérabion Nationale Catholique, Ligue patriotique 
es Françaises, Confédération des travailleurs chré- 
ens, Jeunesse ouvrière chrétienne, etc. rss 
“La notice qui vous a été adressée et la leltre signée 
du bureau déjà constitué de la Mutuelle savoisienne 
donnent les indications pratiques qui vous aideront 
à faire savoir à vos paroissiens comment ils ‘pourront 
. bénéficier des avantages de la loi, qu’ils soient futurs 
_ assujettis obligatoires : salariés des deux sexes, 
ouvriers, employés, domestiques ; ou futurs essujettis 
facultatifs, personnes qui, sans être salariées, vivent 
du produit de leur travail. ; 
Bien que la loi ne doive entrer en vigueur que vers 
le 15 février 1930, des mesures préparatoires S Im- 
. posent. C’est pourquoi, dès maintenant, il faut que 
hacun se mette à l’œuvre pour fournir à la Mutuelle 
catholique savoisienne un concours actif, en lui recru- 
tant des membres adhérents, honoraires et bienfai- 
teurs. 
’ai la confiance, mes chers Collaborateurs, qu’au- 
in de vous ne voudra se dérober à la tâche urgente 
t nécessaire à laquelle je vous convie. D'avance, je 
vous remercie de ce que vous ferez en faveur d’une 
nitiative à laquelle nous donnons pour but la con- 
corde et l'entraide mutuelle de nos frères, sous le 


signe de la divine charité. : re 
Veuillez agréer, mes chers Collaborateurs, l’expres- 
ion de mes sentiments affectueux et dévoués en N.-S. 
 : Moûtiers, le 25 novembre 1928. 


& 
*: 


Discours de Mer Duranp, év. d'Oran. 


- De la Semaine religieuse d'Oran (15. 12. 98): 
Dans un discours prononcé à l’Assemblée géné- 
rale des Conférences de Saint-Vincent de Paul, 
le 9 décembre 1928, Ms Duranp invitait les 
membres des conférences à collaborer à lapplica- 
ion de la loi du 5 avril 4928. Après en avoir 
indiqué le fonctionnement et les avantages, 
Ms Durand concluait : 


. & Que chacun de vous fasse tout ce qui est en lui 
pour que cette loi, d'inspiration catholique dans son 
principe, vous l’avez constaté, ait aussi parmi nous 
une « application catholique ». N'est-ce pas un 
moyen, que nous ne saurions négliger, de contribuer 
… à replacer sur son trône le Christ-Roi, contre lequel 
le laïcisme s’est indignement élevé ? Du reste, votre 
dévouement ne m'est-il pas garanti d'avance par celui 
que plusieurs d’entre vous donnent si généreusement 
au Bureau de placement ? 
 » D'autres œuvres sociales que les assurances 
peuvent aussi être utilisées pour cette fin ; et si tous 
- cœux à qui j'ai demandé de fonder des syndicats où 
des caisses rurales étaient entrés dans les vues de 
leur chef, nous pourrions exercer une action dans les 
. Caisses départementales et même au sein de l'Office 
national, puisque ces organismes auront pour admi- 
nistrateurs das délégués des syndicats. Que n’avons- 
Nous pu Obtenir partout ce que Nous constatons à 
Mers-el-Kebir et à Thiersville, où syndicat et caisse 
rurale fonctionnent si bien |! Le syndicat de Mers- 
el-Kebir a commencé modestement, et maintenant il 
a pour filiales une mutuelle et une coopéralive syn- 
_ dicales, toules les deux en Pleine prospérité, pour le 
grand bien matériel et moral de leurs adhérents. La 
caisse rurale de Thicrsville, qui eut d'aussi humbles 
. débuts, ayant débuté avec un capital de 20 000 francs, 
possède aujourd'hui un fonds de roùlement de 
150 000 francs. 


récompense nos efforts, » 


Communiqué de Mzsr CHauvin, év. 


sous le titre « Les catholiques et la loi st 
assurances sociales » : ee d 


dangers que peut présenter pour la r/ligion, e 
pour le pays, la loi actuelle sur les assurance 
sociales si elle était appliquée dans un esprit de parti … 
et de favoritisme injuste, à plus forte raison dans un. 
esprit de sectarisme avoué. Et c'est é 
raison qui doit pousser les catholiques à se 
dès maintenant et à s'entendre en vue de pare 
inconvénients et périls de la loi qui viendraient à : 
manifester, Il y a longtemps que pareille recomma 
dation nous a été faite au nom du Pape Léon XIII 
la plume du cardinal Rampolla : « Part te 
intérêts de la religion l’exigent, écrivait 
secrétaire d’Etat, les fidèles ont l'obligation de 
cher à participer aux affaires publiques. Grâce 
activité et à leur autorité, les institutions et 


gion pénétreront tout l'édifice politique (1). » 


DT Verte 
"OMOUV 


suivre les directiv 
Léon XIIL surtout, 


tance les œuvres sociales. S 

dans la même voie en demandant 
de leur*donner le plus d’extensi 
|_le programme qu'il a tracé à l'Action call 
Oui, soyons altentifs et dociles aux directives de 
chefs, et Dieu permettra certainement que 


- De la Semaine religieuse d'Evreux (29 


[...] Nous ne nous illusionnons pas sur 1 


y Sr 


precise 


FAN 
Û 


U 


seront rendues conformes aux règles de la justice, 
tandis que l'esprit et l’action bienfaisante de la reli- 


Communiqué de Mer Lecomre, év. d’Amien 


Du Dimanche d'Amiens (12. 8. 28), sous le titr 
« Organisation des catholiques en vue des assu 
rances sociales » : ie Te 


[...] Le devoir des catholiques intéressés à 
nouvelle loi, soit en qualité de salariés, soit 
qualité d'employeurs, est donc nettement tracé. 
doivent se mettre en garde contre les organisati 
d'esprit neutre qui ne peuvent que mettre en pér 
les intérêts spirituels de leurs adhérents et far 
riser l’entreprise de laïcisation de notre pays 
un nouveau domaine, celui de l'assistance, Îls sont 
tenus en conscience de se rallier aux organisations 
d'esprit catholique et d’en favoriser le développe- 
ment. È 


Communiqué de Mer pe Durrorr, 
év. de Poitiers. à 
RCE 
De la Semaine religieuse de Poitiers (13. 1.29), 
sous le titre « assurances sociales » : nr 


. La question des assurances sociales est à l’ordre 
Jour, et nombreux sont ceux qui, se préoccupant 
son application, demandent des renseignements 


veS 


sollicitent une ligne de conduite. 
Le problème est d’ailleurs délicat, et la soluti 
qu'on lui donnera ne pourrait être improvisée, So 


] f RAR 3 


. () Lettre du cardinal Rampolla à l'archevë 
écrite au nom de Léon XL ë 


Se : 


Ton de onner des directions précises. 
attendant, nous prions MM. les curés de bien 
selller à tous leurs paroissiens de ne 
ucun engagement auprès des différents 
ents qui s'apprêtent à organiser les assu- 
ociales avant d'avoir reçu les indications que 
ous nous proposons de donner, L'application de la 
aura trop de conséquences au point de vue reli- 
ux pour que des catholiques puissent s'engager 
nt d’avoir pris toutes les précautions qu’exige la 
ence. D'ailleurs, le règlement d'administration 
ublique qui est en préparation ne manquera pas 
l’apporter, sur l’application de la loi, des précisions 


ement, 


ee 


Vous ne serez pas surpris, mes biens chers 


prendre une part active à l'application de la loi 
ente sur les assurances sociales. 

f par le Parlement il y a un peu plus de six 
nois, celte loi, dans les grandes lignes, sera certai- 
ement appliquée. Il importe, pendant qu’il en est 
temps encore, que les catholiques s'organisent pour 
en tirer le meilleur parti possible. 

+ Si elle est due originairement à des hommes qui 
 laient des nôtres, sa teneur actuelle sans doute 
aisse place à des réserves, Dès sa promulgation 


n’est pas aux regrets et à l'indifférence. Dormir 
tranquille à l'ombre de la loi serait facile : le réveil 
irait point sans d’amères déceptions. 
- En m'adressant aujourd’hui à vous, mes bien 
Chers Frères, j'ai conscience d’accomplir une obli- 
‘gation grave de ma charge pastorale. 
Dans la loi des assurances sociales, en effet, de 
“quoi s'agit-il ? d’assurer parmi les classes laborieuses 
“la sécurité de l'avenir. Pour un bon nombre de tra- 
ailleurs, surtout quand leur foyer est peuplé d’en- 
-fants, chaque soir cette question se pose : De quoi 
emain sera-t-il fait ? Que, pour un motif ou pour 
un autre, survienne l'arrêt involontaire dans le tra- 
vail, c’est par là même trop souvent l'absence de 
ressources. Je le veux bien, avec la législation ac- 
“iuelle, dans certains cas, jouera l'assurance sur les 
accidents ou la caisse des retraites ; mais tous n’en 
- bénéficieront point. La loi présente envisage, au con- 
_ traire, toutes les situations difficiles dans lesquelles 
on est obligé de se débattre : la maladie, l’invalidité, 
| LE les naissances ou les décès [...] 
… Tes catholiques, et tous ceux qui apportent leur 


Mn paihie à la cause catholique, ne peuvent pas et 
se doivent pas se désintéresser de l'application de la 


Es 


“oi sur les assurances sociales. 


2 


prises en temps voulu qui per: | 
un Joyeux cmpressement toutes les initiatives c 


sociales » [...] repose sur un principe d’entr'aide 


a très utile de connaître avant de s'engager 


que les ennemis de nos libertés religieuses se 


Frères, Que je vienne vous solliciter, au nom de: 
l'Eglise et à la lumière de ses enseignements, de 


À n n'a point manqué de les signaler. Mais l’heure 


-dant incomplète, qu’elle ne tienne pas suffisam- 


Thomas est décédé le 16. 1. ag cf, D. C.,t. an, 


ke \ L : 8 te 
C'est le devoir pour les catholiques d'accepter avec 


tables ou organisations sociales, destinées à venir ai 
secours de leurs frères et tout spécialement de cew 
qui travaillent, qui peinent et qui souffrent f..: 

La loi du 5 avril 1928 sur les « assurances 


A 


de secours familial qui est conforme à l'esprit chré- 
tien. D'autre part, elle est due à un effort mené … 
depuis plus d’un demi-siècle par d’éminents catho- 
liques. Nous devons l’accepter avec l’idée de |’ 
liser pour le plus grand bien du pays et de la 
gion. Certes, elle n'est pas sans défaut: elle p rte 
dans ses flancs des menaces d'étatisme les plus graves. 
C’est un motif de plus pour ne pas nous enfermer: 
dans une inactivité boudeuse et maladroite, nui 
à nos meilleurs iniérêts. i ss 
La loi laisse une part aux initiatives privées, N 
devons donc en user aussi largement. que poss + 
pour échapper à une emprise laïque très dangereuse 
pré: - 
parent déjà à exercer. KA 
Les « assurances sociales », telles que la loi les a 
préparées, ont déjà été envisagées comme « un vaste 
projet de laïcisation nationale » dont la réalisation 
serait sinon accomplie, du moins puissamment aidée 
par l’action des maîtres syndicalistes de l'école. 
publique. A 
Cette perspective est trop grave pour nous laisser. 
indifférents ; il importe d'agir avec toute la diligence. 
possible, mettant en œuvre tous les moyens légaux, 
dont nous pouvôns disposer, Dans les circonstances 
présentes, l’hésitation, pour les catholiques, pourrait 
être lourde de conséquences et serait impardonnable, | 


Lettre pastorale de Mer RamBerr FauRE, : 
. év. de Saint-Claude. 


De la Semaine religieuse de Saint-Claude (17. 
411. 28), sous le titre « Lettre pastorale au sujet 
des assurances sociales » : : 


[.…] Si on se demande pourquoi Nous Nous 
occupons des assurances sociales, la réponse est 
facile et péremptoire. Que la loi, telle qu’elle à été 
votée, soit tout à la fois bien complexe et cepen- 


ment compte de la profession, que l’on puisse lui 
adresser d’autres critiques. justiliées, il n’en reste 
pas moins qu’elle existe. Affecter de l’ignorer, la: 
bouder, l’accabler de reproches, ne l’empêchera 
pas d’entrer prochainement én exercice. D'ailleurs, 
malgré ses imperfections et ses lacunes, qui pour, 
ront être heureusement, retouchées, ,n’est-il pas. 
indéniable qu'elle marque un progrès social ns 
apportant une sécurité matérielle appréciable à la 
masse des travailleurs, c'est-à-dire de ceux qui ont 
le plus besoin d'être protégés contre les accidents 
et les épreuves de la vie? N’est-il pas indéniable 
aussi que, par les secours alloués à la maternité, 
elle facilite le devoir des époux et favorise la famille ? 
Et dès lors, ne mérite-t-elle pas la sympathie et le 
concours des catholiques, disciples du Christ qui nous 
a donné le grand précepte de la charité fraternelle ? 

D'autre part, pour recevoir les avis de naissance, 
de maladie, de décès ; pour faire parvenir aux assurés 


2 


sociales peuvent leur donner. 


1926 (rx) : « Dans les assurances sociales, une situa- 


tion privilégiée est faite aux caisses de retraites. Nous 
aurons donc en mains une arme pour retenir nos 


élèves après l’école, ce qui aura pour résultat effectif 
la laïcisation complète de la nation française. » 


Nous appelons l'attention des sociétés de secours 
_mutuels et des assurés obligatoires ou facultatifs sur 


ce projet avoué de « laïcisation complète de, la 


nation française » par le moyen des assurances 
sociales. Ce n’est là, il est vrai, que la déclaration | 


d'un homme, mais cet homme est un personnage 
important, et sa déclaration doit nous faire réfléchir. 


Pourquoi, nous, catholiques, sans nullement exercer 


sur les âmes une violence morale que notre foi con- 
damne et que notre conscience réprouve, ne cher- 
cherions-nous pas, en nous organisant sur le terrain 


des assurances sociales, à soutenir nos idées et nos 
œuvres qui, cerles, autant et plus que la laïcisation, 


servent les intérêts matériels et moraux des individus 
des familles et du pays ? : 


Communiqué de Mer Mennecner, 
év. de Soissons. 


De la Semaine religieuse de Soissons (25. 8. 28), 
sous le titre « Le devoir des catholiques dans 
l'application de la loi des assurances sociales » : 


Monscigneur l’évêque attire d’une façon toute 
spéciale l’atlention des catholiques de son diocèse 


G@) M. Groncrs Peur, Bull. de l'Unio : 
Nord, 1925-1926, p. 375. n mMuluelle du 
\ 


| es indemnités et prestations auxquelles ils onÿ droit, 
| Ja « familiale populaire », et après elle la caisse pri- 
_ maiïre, auront besoin de correspondants, de ‘isiteurs | 
- et visiteuses qui seront en relations fréquentes avec 
les assurés. Est-il douteux que, du fait même de lcurs 
fonctions, ces correspondants, ces visiteurs et visiteuses 
ne soient à même d'exercer une influence véritable ? 
I ne peut Nous être indifférent que les malades, les 
_ invalides, les mères, les mourants, les familles dans 
Ja joie ou le deuil, soient abordés par des personnes 
animées de sentiments religieux, ou par d’autres qui 
seront neutres, et peut-être hostiles quelquefois. Les 
catholiques ne doivent vraiment pas renoncer de 
gaieté de cœur à l'influence que les assurances | U " 

pourra être utilisé pour doter le pays d’institutio: 
De plus, il est à prévoir, il est même certain que 
les caisses d'assurances qui compteront un grand 
nombre de membres feront des recettes de-beaucoup 
supérieures à leurs charges obligatoires et qu’elles 
_ posséderont au bout de quelques années des dispo- 
_ nibilités considérables, Aux termes de l’article 33, le 
| solde de ces excédents de recettes, après tous les ver- 
_sements prévus par la loi, pourra servir soit à 
_majorer les indemnités pour maternité, maladie, etc., 
_ soit à créer ou développer des œuvres d'enfance, des 
_ hôpitaux, préventoriums, sanatoriums, dispensaires, 
maisons de convalescence et de retraite, ete, Ne 
serait-ce pas incurie inintelligente et coupable que 
de ne pas constituer entre nous, catholiques, des 
_! caisses d'assurances qui nous permcttront de fonder 
_ ou de soutenir des œuvres animées de notre esprit ? 
_ Et si d’aucuns voulaient abuser de Nos paroles pour 
Nous faire un reproche de ne pas pratiquer la mutua- 
| lité avec désintéressement mais dans un esprit d’apo- 
… stofat, il Nous suffira, à ce qui Nous semble, de redire 
_ ici les graves paroles que prononçait le président 
général de la Fédération de la mutualité à l'assemblée 
générale de cette même Fédération, le 6 mai 


peut avoir sur la vie religieuse du pays tout “entier. 
Près de neuf millions de salariés français, en effet, 
vont être assujettis obligatoirement à la loi sur le: 
assurances sociales. Et pour remédier à tous 
risques qui peuvent atteindre le travailleur dep 
la maladie transitoire jusqu’à l’invalidité et la 
vieillesse, plus de cinq milliards vont être prélevés 
chaque année. et entreront dans les caisses d’ass 
frances., Le quart de celle somme ou à peu 


de prophylaxie et de cure: hôpitaux, cliniqu 
sanatoria, colonies de plein air pour les enfa 
maisons salubres, elc. Pts 5 

Mais qui va faire le service des assurances ? . 
qui va créer ces institutions ? | a En 

L'Etat ou l'initiative privée ; la loi prévoit ces 
deux modes de fonctionnement. UE 

Si nous laissons l'Etat organiser lui-même toutes. 
les caisses d’assurances, c’est à bref délai ka laïci- 
sation de tous les services auxquels il touchera. C'est … 
l'hôpital à direction laïque et sans prêtre. C’est la. 
colonie scolaire sans maîtres chrétiens. La neutralits 
qui règne déjà dans les écoles et dans les offices di 


suscitera l'application de la loi sur les assurances 
sociales. Be 
Si nous laissons l'initiative privée organiser l'appli- 


s'adressant alors à des hommes de toute opinion, 


seront fatalement forcés de se placer sur le terrain 
de la neutralité. C FACE 

Si donc les cathoïiques veulent sincèrement assurer 
à leurs enfants, à leurs vieillards, à leurs malades, les 
secours de la religion, il leur faut de toute r.écessité 
s'organiser afin de créer des caisses d'assurances. 
sociales qui leur appartiennent. * De 


Créaion de muluelles calhoiques 


Dans un très grand nombre de diocèses, con= 
formément aux instructions épiscopales, la mise 
en pratique de la loi est en voie de réalisation. 
On sait qu’à sa dernière assemblée générale la 
F. N.C. a pu annoncer que 77 mutuelles dépar- | 
tementales étaient créées ou en voie de création. | 
Il est difficile d’en donner dès maintenant la liste 
complète; néanmoins, d’après les publications. | 


. LE à 


faites dans les Semaines religieuses, on en connaît | 


5 


déjà un certain nombre. Dans l'énumération qui | 
suit, c’est le classement par département qui 
a été adopté pour plus de clarté. — 


AIN 


« Mutuelle familiale populaire de l'Ain. » 
Par une note officielle, la Semaine religieuse de \ 
Belley (13. 12. 28) annonçait la création de la. 
«Mutuelle familiale populaire de l'Ain». | 
Cette organisation avait fait l’objet d’un rapp 


de 


dée le vendredi 7 décembre 
aion pr e par S. G. Me Manier au 
at des œuvres. 


ont été déposés à la préfecture le 9 décembre 
, + be LA GE - 
siège social est fixé : 20, rue Laland 
ourg (1). nee 

AISNE 


…_.  (CUnion mutualiste de l’Aisne. » 

D l ; 
Dans un communiqué de Mer Mennecuer, évêque 
oissons, du mois d'août 1998, l’organisation 
* le diocèse de Soissons était envisagée de la 
Ja n Suivante : 


= De concert avec un comité national fonctionnant 
à Paris et un comité régional fonctionnant à Lille, 
_ il [l'évêché] a étudié la loi sur les assurances sociales 
et son application. 11 a donné son adhésion de prin- 
_ Cipe à la création d'une caisse autonome régionale, 
% s'étendant aux cinq départements du nord de la France 
#Nord, Pas-de-Calais, Somme, Ardennes, Aisne) et 
+ qui, en se transformant, fera les assurances inva- 
_lidité et vieillesse, mais à la condition essentielle 
qu'elle groupe au moins cent mille adhérents. 
C'est à la conquête de ces cent mille membres 
_ qu’il nous faut tous travailler dans une collabora- 
_ Lion étroite et inlassable dont chaque œuvre exis- 
_ tante doit dès maintenant prélever sa part. 
Un comité actif est formé qui va organiser des 
_ conférences et publier des tracts. Nos réunions pro- 
. jctées pour l'hiver prochain intensiferont efficace- 
ment cette propagande. 
_ Le premier objectif à poursuivre est le suivant: 
_ augmenter le nombre d’adhérents de nos mutuelles 
catholiques existantes. 
_ On sait en effet l’importance que le législateur a 
accordée aux sociétés de secours mutuels dans l’ap- 
_plication de la loi. En se conformant à certaines 
_ conditions prévues, les sociétés de secours mutuels 
F " se transformer en caisses primaires et 
| csisses autonomes su moment où la loi sera appli. 
_ qe et faire ainsi à leurs membres le service des 
| assurances sociales, Il faut donc d’abord travailler 
à faire adhérer à l’une de nos sociétés de secours 
 mutuels les assujettis à la loi des assurances sociales 
qui ne sont encore inscrits à aucune société de 
“secours mutuels, et dans ce but il faut se sou- 
venir que tous les salariés qui ont un salaire 
nférieur à 15000 francs par an sont assujettis 
obligatoirement à la loi et que par voie de con- 
“séquence ceux qui, au moment de l'application de : 
la loi, ne feront partie d'aucune société de secours 
_ mutuels, seront inscrits d'office à la caisse dépar- 
“tementale des assurances sociales, organisme d'Etat 
_ et par conséquent neutre. à 
- Le ond résultat à viser, c’est la fédération de 
toutes ces mutualités catholiques au groupement 
_ interdiocésain qui a son siège à Lille. Si donc la 
société à laquelle nos amis ont déjà adhéré est 
composée de catholiques et animée d’un : esprit 
favorable à notre projet, qu'ils lui restent fidèles. 
Mais qu’ils se souviennent qu'aucune mutuelle ne 


Cf. Semaine religieuse de Belley (792592010283. "2:020 
+ 29). 


| pourra assurer par elle- 


statuts de la Mutuelle, conformément à la | 


Me rs n. 
ire même l'invalidité ct la vieil- 
lesse, à moins de grouper au moins 100 000 membres 
Dans ces conditions, e’est auprès des membres du 
Conseil d'administration de la mutuelle qu’il 
aurait lieu d'intervenir pour leur demander de l'af- 
filier à la Fédération des sociétés de sec 
mutuels familiales de la région du Nord et : 
surer ainsi par son entremise le service de 
validité et de la vieillesse à ses membres. 
Les catholiques enfin qui, assujettis à la loi, 
seraient inscrils à une mutuelle qui refuserait de 
Sunir à nous pour l’invalidité et la vieillesse, 
peuvent toujours adhérer à nos sociétés de secours 
mutuels en vue des assurances sociales. 
En résumé, c'est un magnifique terrain d'action 
sociale qui s'offre aux catholiques avec la présente 
loi. Leur devoir est de s’y rendre en foule et 
s’y concerter afin d'exercer l'influence qui leu 
revient et d’assurer aux inslitutions sociales qu’ 
leur sera loisible de fonder le caractère nettement 
catholique qui garantira leur foi et par eux celle 
du pays tout entier. A - 
À une réunion cantonale tenue à Saint-Quentin | 
le 25 nov. 1928 sous la présidence de M. le 
vicaire général Delbez, la décision fut prise, con- 
formément aux instructions de Me Mennechet, 
de s’agréger à lUnion mutualiste de l’Aisn 
(150 sociétés, 25 000 membres). En même temps, 
les catholiques pouvaient donner leur adhésion 
à d’autres « comités d'initiative de mutualité et 
d’assurances sociales » qui existent ou vont se 
créer dans le dépar tement (1). 


€ 


ARDÈCHE | 
« Mutuelle familiale du Vivarais. » 


Dans le Bulletin des écoles libres de Viviers de 
février 4929, un communiqué de la Direction dio- 
césaine annonce en ces termes l’organisation 
adoptée: 


La caisse primaire diocésaine ne peut se constituer 
tant que le règlement d'administration publique n’est 
pas connu. Mais on vient de fonder dans le diocèse 
une mutualité provisoire, qui a pour but de grouper 
tous nos amis, afin que, légalement et sans auire for- 
malité, ils puissent appartenir à notre caisse pri 
maire au jour où s’appliquera la loi des assurances 
sociales. ss 

Cette mutualité s'appelle « La Mutuelle familiale du 
Vivarais ». La cotisation est de r fr. 5o par an... Très 
peu de chose... Mais c’est légalement indispensable 
pour que la mutualité soit réelle et qu'elle procure 
quelques avantages. En compensation de cette gère 
cotisation, la Mutuelle familiale offre une allocation 
de 5o francs,‘ en cas de décès de l’adhérent. 


Le siège social de la Mutuelle familiale du Viva- 
rais se trouve à la Direction diocésaine des œuvres 


à Viviers (2). 


(1) Cf. Semaine religieuse de Soissons (25. 8. 8, 


hat, 28 etr. 12, 28). FC 
f. dans Semaine religieuse de Viviers (5. 10. 28, 


21. 12. 28, 28. 12. 28, 11. 1. 29, x. 2. 29) diverses notes 


assurances sociales. 


.« La Familiale. » 


La çaisse privée d'assurances créée dans le 
département de l'Aube a pris le nom de « Fami- 


Grande-Tannerie. La Revue catholique de Troyes 
du 11. 4. 29 écrit : 

ès à présent, adhérez à la Familiale de Troyes. 
rit en 1930 à la caisse départementale qui fonc- 


onnerà à Troyes, organisme d’Etat où vous n'aurez 
un contrôle à la gestion de vos fonds et qui sera 


isez ainsi le socialisme d'Etat, 


_ BOUCHES-DU-RHONE 
« Société de secours mutuels Massilia. » 


Les sociétés mutualistes, dit-il, ne pourront se trans- 
former en caisse primaire de répartition que si elles 
ont au moins six mois d'existence le jour où la loi des 
anCes Sociales entrera en vigueur. Aussi le 
omité diocésain fonde-t-il à cette heure cette mutua- 
lité indispensable à laquelle il a donné le nom de 
_« Société Massilia ». Il exhorte tous les salariés des 
deux sexes qui ne font partie d'aucune société de 
secours mututls de donner leur adhésion à la Société 
Massilia le plus tôt possible. Ceux qui sont déjà 
membres d’une de ces Sociétés peuvent s’en contenter 
et attendre, Il leur est permis toutefois d’adhérer à 
eux sociétés de secours mutuels ; ils peuvent donc 
se faire inscrire dans la société diocésaine La Mas- 
dia, et quand toutes ces sociétés se transformeront 
en caisses primaires de répartition, ils auront le droit 
… de choisir celle de ces caisses primaires de laquelle ils 
veulent dépendre, 
Pour préparer cette Société Massilia et expliquer la 
loi des assurances sociales, des conférences sont 
données dans toutes les paroisses qui en font la 
demande au comité diocésain de la F. N. C. Des con- 
férenciers dévoués et compétents sont à la disposition 
- de tous les comités paroissiaux et des différents grou- 
-pements qui font appel à leur concours. Il est à 
_ souhaiter que ces conférences se multiplient et se 
 renouvellent le plus possible. Mais le travail le plus 
… urgent et le plus pratique reste le recrutement des 
. membres de la Société Massilia, Le comité diocésain 
tient des bulletins d'adhésion à la disposition de 
tous. Messieurs les curés et les comités paroissiaux 
sont priés de s’en procurer, de les répandre et de les 
recueillir cnsuile, pour les rapporter au siège de la 
Sociélé, 4, rue Dieudé (2). 


- (x) Cf. diverses notes dans la Revue catholique de Troyes 
» (7: 12: 28, 14. 12. 28, 28, 12. 28, 11. 1. 29 et 16. 0. 9). 

sé (21 Cf, sur les assurances sociales et leur fonctionnement 
— l'Echo de N.-D, de la Garde (7. 10. 28, 21. 10. 28, 13. x 29 
7 ÿf 27, x. ag). : * 


 liale ». Elle a son siège à Troyes, 25 rue de la | action en vue de créer une 
Ve 


LA 0 A 
retardant votre adhésion, vous risquez d’être . 


ré comme tous les organismes d'Etat : vous favo- 


_ Travailleurs catholiques, n’attendez pas qu'il soit 


le nom de « l'Union cantalienne». 


nisme les détails suivants: se Ve 


Saint-Flour, annonçait le 


Le On sait que les assurances 
nistrées par un Office nation 1 
départementales et par des cais 
cielles ou privées qui distribueront les 
Il importe que les catholiques 
ressent pas de la constitution de ces 
privées. Il serait paradoxal qu'une 
chrétienne se tourne contre eux et qu 
pas s’en servir au profit des intérêts soc 
gieux qui leur sont chers. 
C'est pour renseigner les intéressé: 
nement de ladite loi et sur la création n 
point de départ de notre action catholi 
malière, que des conférences ont été déj 
Ja. 


seront données dans tout le diocèse 
de la Ligue des catholiques du 
dévoué président (1). 


Depuis cette date la mutuelle a été fond 


_Sonsiègesocial existe rue Marchande, à Au 


+ 


CHARENTE 
._« La Centrale charentaise. » 


Une note de la Semaine religieuse d’Angoul 
(10. 2. 29) donne sur la constitution de cet or 


On nous demande de signaler la création à Angou- 
lème, sous le nom de « La Centrale charentaise » 
d’un organisme initial préparatoire aux assuranc: 
sociales et destiné à se transformer, le moment venu, 
en caisse primaire. rot 

Avant de le définir, il est bon de se reporter à un. 
an en arrière. La loi des assurances sociales, votée par 
le Sénat, était sur le point de l’être par la Chambre. 

En prévision des complications qu’entraînerait 
application, un comité d'initiative se créa, à la 
d'une réunion tenue à la Chambre de ca 
d'Angoulême, le 5 février 1928, par un groupe d 
personnalités représentant les intérêts de toutes les 
catégories atteintes par les assurances sociales : < 
de groupements patronaux et ouvriers de l’industr 
du commerce, de l’agriculture, représentants 
lifiés des divers éléments d'’assurés obligatoire 
facultatifs, médecins, pharmaciens, mutualistes, 

Une commission d'étude fut nommée et char: 
se mettre en rapport avec les grands centres d’i 
mation et d'action sociales de Paris et de provi: 
d'élaborer un programme d'organisation c 
sauvegarder les intérêts des diverses catégo 
par la loi, & ; 

Après une longue période de documentation 
décidé de fonder l’action sur la profession. 

Décision logique, d’ailleurs, avec la loi. 

Que sont, en effet, les assurances sociales, sinon le 
complément du salaire ? Donc, affaire de celui qui. 
reçoit le salaire et de celui qui le verse, du patro 


CU ARE TRE ne à. 


(x) Cf. Semaine catholique de Sain 
voir également 23, 8. 28 et 17 


_ < 


par la loi, mais des mutuelles profes- 
, groupant les salariés de même profession, 


issements ou d’un même canton. 
agriculture y trouvera ainsi la réalisation d’une 
evendications les plus chères : l'organisation 
fessionnelle agricole par les agriculteurs. 
es ces mutuelles professionnelles manqueraient 
a force nécessaire pour constituer le puissant 
anisme de la caisse primaire si elles n'étaient 
entre elles dans une communauté d'intérêts. 
i, à côté d'elles fallait-il prévoir un centre 
mun lout à la fois moteur et agent de liaison, de 
institution extrêmement souple, permettant d’ac- 
eïllir les groupes variés d’intéressés existant déjà, 
aussi bien que ceux dont il provoquerait lui- 


BASE DL D RE in om 1 


hargera d'organiser le groupement en sections 
ninistratives. 

- Ce gronpe précurseur, c’est la Centrale charentaise, 
- qui a le double caractère de mutuelle interprofession- 
: nelle et d'Union de mutuelles professionnelles prépa- 
|ratoires aux assurances sociales. 

ls Son premier Conseil d'administration a été élu en 
| assemblée générale constitutive sur une base paritaire, 
comprenant onze membres participants et onze 
. membres honoraires, plus un médecin et un pharma- 


“cien dont le concours est prévu par la loi du 5 avril 


1928 G). æ 


Son siège social est fixé, 30, Rempart Desaix, 


| Angoulême. 


aa pr LE eprn e À 


CHER 
:E « Société Saint-François-Xavier, » 


Le diocèse de Bourges, sans avoir d'organisme 
lépartemental, possède néanmoins une société 
de secours mutuels catholique. La Semaine reli- 
 qieuse de Bourges (2. 2. 29) donne sur cette 
“mutuelle les renseignements suivants : 


Semaine religieuse du 8 décembre 1928 a déjà 

alé qu'une société de secours mutuels existe 
le Cher, qui se recrute depuis sa fondation 
les catholiques et ne craint pas de s'affirmer 
1e telle. C'est la Société. de secours mutuels 
fami ale sous le patronage de saint François-Xavier, 
fondée en r843, et dont les statuts ont été revisés 
928, avec approbation du ministre. Elle offre 
toutes. conditions nécessaires pour être la 
“société familiale catholique demandée par la Fédé- 
n Nationale Catholique. 


ment catholiques ou d'inspiration et de tendances 
oliques. Il est même à remarquer qu'il est 
lageux qu'il y ait plusieurs sociétés catholiques 
“dons le département, ayant chacune son ou ses 
_ délégués à l'Union départementale: la représenta- 
lion des catholiques sera ainsi proportionnellement 
p s. nombreuse, chaque société ayant droit à un 
résentant par 100 membres et fraction de 100. 
Pour fonder une section de la mutuelle fami- 


1 la Sernaine religieuse d'Angoulême, 17. 6. 28, 
3. 2, 29, des notes sur les assurances sociales. 


| collecteur qui se chargera de recueillir les co 
tions et de verser les indemnités, Il sera en 


même d’un seul établissement quand celui-ci 
mpte un nombre important, ou de plusieurs : 


e la création, et que les isolés individuels, dont 


_ Celle sociélé n'exclut pas d’autres sociétés éga- 


Re NME 21e s Ed  " AR FOR Arr d : 
iale Saint-François-Xavier, il suffit de trouver 


temps le visiteur, Un point important est 4 
les abus: les mutualistes doivent se connaîtr 
eux, car la mutualité est basée sur l’entr’aid 
surveillance s'exerce ainsi Sans aucune con 
pénible, dans un esprit de charité et de sol 
chrétienne. 

Le collecteur paroissial sera le délégué de 
société, il fera, à ce titre, partie du Conseil d 
mutualité Saint-François-Xavier: il 
réunions ou sera tenu au courant. Il gérera le 


fonds recueillis par lui sous la direclion du tré: 


sorier de la mutualité. 

Il serait à souhaiter qu'à défaut de mut 
paroissiale une section locale de 
Xavier soit établie dans chaque paroisse du Che 
et que le curé lui-même s’y inscrive, à défaut d 
mutualité ecclésiastique, 

La mutualité doit être gérée pur les intéress 
eux-mêmes, membres participants ou honorair 


Les ecclésiastiques peuvent lui rendre de grands 


services soit comme aides et conseils, soit com 
membres participants ou honoraires. 


Le siège social se trouve 38, rue Moyenne È 
Bourges (1). : 


 CORRÈZE nn 
« Mutuelle familiale corrézienne. » 


Deux notes ont paru dans la Semaine religieuse 
de Tulle concernant la création de la « Mutuelle 


familiale corrézienne ». La décision en avait él 
prise le 28 octobre 1928 par l’assemblée géaéral 


assistera aux. 


Saint-François-. 


#Ë 


de l’Union des catholiques, qui décida de charger 


un comité d'initiative d'élaborer les statuts. 


La première assemblée générale de la mutua- 
lité se tint le dimanche 9 décembre, sous la prési- 
dence de Ms' Castel, év.'de Tulle. Le texte des sta- 
tuts fut adopté à l’unanimité, puis on procéda. 
à l'élection des 20 membres du Conseil d’adminis-. 


tration. 


Le siège social est à la salle Saint-Jean 


à Tulle (2). 
CÔTE-D OR 
« Mutuelle catholique côte-d’orienne. » 


Nous lisons dans la Vie diocésaine (2. 2. 29), 


sous la signature du colonel Prcarp, une note sur 
« l’Union des catholiques du diocèse de Dijon » 
où il est dit : 


Comme 70 autres diocèses, celui de Dijon crée donc 


la Mutuelle catholique côte-d’orienne. 
Les bulletins d’adhésion, contenant toutes 
cations utiles, sont sous presse et seront envoyés très 
rochainement à toutes les paroïsses. 


Les staluts sont déposés à la préfecture de la Côte- 


d'Or. Provisoirement et jusqu’à la première assemblée 


(x) C£., dans Semaine religieuse de Bourges-(r. 12. 28, 
26, 1. 29), des notes sur l'organisation des assurances 


sociales. Le : | 
(2) Cf. Semaine religieuse de Tulle (14. 12. 28). 


les indie 


générale, c'est le colonel Picard qui est président du 
Conseil d'administration de la Mutuelle catholique 
côte-d’orienne. : 

Le seul point sur lequel, dès aujourd’hui, l'atten- 
tion des Catholiques est appelée est le suivant : 
l'entrée dans la Mutuelle catholique côte-d'orienne 
de la masse des catholiques de la Côte-d'Or 
ou sympathisants, quelle que soit leur situation par 
. rapport à la loi sur les assurances sociales, assujettis 
obligatoires, facultatifs ou non-assujéttis, est instam- 
ment recommandée. Les catholiques appartenant 
jà à des mutuelles d'esprit et de direction catho- 
liques (telles que nos mutualités agricoles en  Côte- 
POr) n’ont pas à quitter la société dont ils font partie 
pour venir s'inscrire à la Mutuelle catholique côte- 
doi mais il est recommandé à ces mutuelles 


L'organisation de la loi sur les assurances sc 
ciales a été confiée pour le diocèse de Besançon 
SecrétariatsocialdeFranche-Comté, 9,rueMoncey 
à Besançon. En, 


FINISTÈRE L 
-  « La Famille bretonne. » < ra 


Dés le mois d'octobre 1928, le comité diok 
de Quimper avait étudié la création d’une m: 
familiale départementale dont le recruteme 
ferait dans les paroisses par les soins des comiti 
d'initiative en formation ». ss 

Cette mutuelle existe maintenant sous le no 
de « La Famille bretonne ». Elle a son sièg 
| rue Ducouédic, à Brest. pe. > 


le plus tôt possible, se faire connaître au bureau dio- 
césain de l'Union des catholiques, 18, rue d’Assas, 
in qu'il soit possible de s'entendre avec leurs diri- | 
geants, sur la conduite à tenir en vue de la constitu- 
on de la caisse d'assurances privée. 
Nous meltons en garde les mêmes dirigeants de ces 
sutuelles contre les sollicitations pressantes qui 
urraient être faites auprès d’eux en vue de l'affi- 
lion à l'Union mutualiste de la Côte-d'Or où à 
d’autres groupements ou fédérations d’esprit complè- 
_ tement neutre. 


: ea & Lx 
GARD RES : 


« La Mutuelle familiale du Gard. NES x 


Nous lisons dans la Semaine religieuse de Nim 
(47.229): = = Le = 7: 


La Mutuelle familiale du Gard est fondée. So 
assemblée générale constitutive s'est tenue à Nîme 
2, rue Robert, le lundi® 21 janvier 1929. Cette 
assemblée approuva définitivement les statuts 
nous avions soumis à nos comités et qui ont été 
partie amendés, à la suite d’intéressantes sugges- 
tions que ces derniers avaient présentées. 

L'assemblée constitutive du 21 janvier, après 1 
probation des statuts, nomma un Conseil d'adminis-. 
tration. [...] TE 03 

Les statuts ont été déposés à la préfecture 
31 janvier. 

Cette date marque le point de départ du di 
d'un mois après lequel la société est apte à co 
mencer ses opérations. La Mutuelle familiale 
Gard fonctionnera done, légalement, à partir 
1 mars. [...] (r) à 5 


Le siège de la société est fixé 26 À, rue Notre-. 


Dame, à Nimes. 
GERS ë 


a - 
« Le Foyer des travailleurs gascons. » 


CÔTES-DU-NORD 
_« L'Union familiale des Côtes-du-Nord. » 


é Dans sa partie officielle, la Semaine religieuse 
de Saint-Brieuc (16. 11. 26) contenait la note 
_ suivante : x 


. L'Union familiale des Côtés-du-Nord, société de 
_ secours mutucls s'étendant à tout le département, a 
été constiluée le dimanche 4 novembre à Saint- 
_ Bricuc, ses statuts ont été volés par l’assemblée géné- 
 rale constitutive formée des 147 adhérents qui ont 
donné ce jour-là leur signature, le Conseil d’admi- 
_mistration (formé de 7 employeurs, 2 praticiens et 
9 employés) a été élu, les statuts sont sous presse et 
seront déposés dès cetle semaine à la préfecture : la 
société pourra donc fonctionner, comme nous l’avions 
annoncé, dès le 1% janvier. 


Le siège de la société est à Saint-Brieuc, 6, rue 
d'Orléans (1). 


: DORDOGNE 
« Caisse mutuelle familiale de la Dordogne. » 


_ La Semaine religieuse de Périgueux a traité 
à plusieurs reprises de l’organisation des assu- 
rances sociales et a reproduit les directives de la 
Fédération Nationale Catholique. 

La Caisse mutuelle familiale de la Dordogne, 
créce pour la mise en œuvre de la loi, a son siège 
social, 7, rue de la Constitution, à Périgueux (2). 


Dans un communiqué, Ms Ricard, archevêque 
d’Auch, annonçait la création d’une mutuelle 
familiale pour le Gers en fin décembre 1998. (Sem. 
rel. d’'Auch, 22. 12. 98). TENTE 
Cette mutuelle a pris le titre de « Foyer des tra= 
vailleurs gascons »; elle a'son siège 13, rue Victor. 
Hugo, à Auch (2). FR US 


(1) Cf. Semaine religieuse de Saint-Brieuc (16. 11. 28 et 
11: 1. 29). — La même Semaine religieuse a donné des 
. notes sur les assurances sociales dans ses numéros des 
“ 10: 8. 28, 2. 11. 28, 28. 12. 28 et 22, 2. 0. 

Free) Semaine religieuse de Périgueux (8. 12. :8 el 
AO A 120) 


() Cf. Semaine religieuse de Nîmes (17. 2. 29) $ 
également d’autres notes dans la même Semain 
des 18, 11. 28, 25. 1r. 28, a, 010. 20 10ne Ta 
80. 12.98, 13. 1. 29, 3. 2. 29 et 24. 2 

(2) Cf., sur les assurances sociales, 
d'Auch (1. 9. 28, 13. rr. 28, 8. x 


+ _ HÉRAU Nr ip 


de mutuelle familiale; aujourd’hui nous en 
ons connaître la fondation officielle. 

e titre en est celui de cet article. Il explique 
nent le but poursuivi : aider la famille par la 
alité dans l’étendue du diocèse. 

mutualité, certes, est pratiquée depuis long- 
dans les plaines de notre département; elle 
peu près inconnue dans nos régions monta- 


f quelques réserves, où l’on dépense moins, où l’on 
fi ps plus facilement la souffrance, où l’on 
; n’abandonne le travail qu'à la dernière extrémité. 


1 mutualité prend un rôle plus important puisqu'elle 
‘Ouvre sur les assurances sociales une porte où 
À doivent passer nos amis. [| % 

_ Dès lors, tous les adhérents de nos œuvres, avec 
‘tous les sympathisants doivent être mutualistes. 

{ Noire mutuelle est familiale, alors que la plupart 
| de celles qui existent n’'englobent que les hommes. 
1 Nous acceptons les femmes, même les enfants à 
partir de 12 ans révolus, et, pour aider les 
familles nombreuses, nous prenons gratuitement 


les enfants à partir du troisième. FE 
: Nous sommes une mutuelle diocésaine, pour 
montrer notre esprit catholique, et ne tromper per- 
sonne par une neutralité affectée. D'ailleurs celle-ci 
"n’est souvent qu’apparente, il suffit de deux ou 
irois meneurs hardis pour la rendre blessante de 
nos sentiments chrétiens, par exemple par le refus 
officiel de la société d'entrer dans l'église lors d’un 
enterrement d’un sociétaire. à 
Enfin, et surtout, nous ne pouvons nous plaire 
dans la neutralité, fût-elle absolue et réelle, car 
notre catholicisme est une vie qui informe toutes 
mos pensées et tous nos actes, ct notre charité ne 
veut pas décroitre au point de n'être plus que de 
: l'altruisme. 


- ILLE-ET-VILAINE 
_  _« Comité d’action sociale catholique. » 


 L’organe pour la mise en pratique des assu- 
 rances sociales dans le diocèse de Rennes est le 
. Comité d’action sociale catholique, 60, rue d’An- 
train, à Rennes. 

er; ISÈRE 
EAUX : Rs 
x Mutuelle catholique du diocèse de Grenoble, » 


*… Dans la Semaine religieuse de Grenoble (20. 12, 
28), nous trouvons un appel de M° CaïLLor. 
évèque de Grenoble, pour les inscriptions à la 

f mulualité diocésaine en vuedesassurancessociales 

» jaté du 20. 12. 98. Nous en reproduisonsles lignes 

suivantes : 

sl devez savoir maintenant, au moins dans 

lée générale et ses grandes lignes, ce que 

que motre mutualité diocésaine. 


nt a L + 


dE PP UUiMRE, je di émise voi 
Fa, VE Fees | 7 Janvier 1928, à l’assemblée annuelle de la Ligue 
le du diocèse de Montpellier, » au 


Union catholique de l'Hérault (25. 11. 28) | 
nce en ces termes la fondation officielle de : 


avons annoncé il y a trois semaines notre | 


où l’on a la sagesse de mettre de côté 


cpendant, nous arrivons à une époque où la : 


Pr 


" a 


ci bientôt un an (le 


dauphinoise d'Action catholique), Elle a été depuis 
expliquée par le détail en de multiples publica- 
tions, tracts et conférences. Elle se résume en 
ceci: nous avons là, comme catholiques, une bon 
occasion de rendre à l'Eglise un peu du rôle 
bienfaisance sociale qu’elle était seule autrefois à 
remplir et dont elle a été peu à peu dépouillée tout | 
à fait, Nous serions inexcusables de n’en pas pro- 
lter. js 
Bien plus, nous serions coupables, car nous lais 
serions prendre une fois de plus la place par les 
autres. Et jes autres ne se cachent pas de l’usagi 
qu'ils comptent bien en faire, eux: « Ce sera le 
moyen, disent-ils, de laïciser définitivement cett 
fois tout le pays! » se 
Est-ce à cela que vous voulez vous prêter? Non, 
n'est-ce pas? C’est pourtant ce qui arriverait 
vous ne vous faisiez pas inscrire à une mutualité 
catholique. Car lorsque viendra à exécution la loi. 
sur les assurances sociales, si vous ne l'avez pa 
fait au moins six mois à l'avance, vous serez ” 
inscrits d'office à la mutualité départementale, 
donc laïque, [..] : 14 
Que personne ne se laisse arrêter par des consi- 
dérations d'intérêt particulier: ne voyons tous que 
l'intérêt général, ici celui de l’Église: c’est une 
question de solidarité catholique. 


; 


JURA 
« Familiale populaire du Jura. » 


Dans la Semaine religieuse de Suint- Claude 
(17. 11. 28), ME RawBerT Faure à publié une 
lettre pastorale au sujet des assurances sociales. 
Toute la première partie concerne la « Familiale 
populaire du Jura ». Nous la reproduisons ci- . 
aprés : ins 


La presse a maintes fois et longuement parlé de 
ia loi des assurances sociales, votée en avril der- 
nier. Nos journaux locaux ont fait aussi connaître … 
à leurs lecteurs la constitution, par les-soins de 
notre Union diocésaine, d’une mutualité qui porte 
le nom de « Familiale populaire du Jura », et qui . 
doit, au moment voulu, se transformer en caisse 
primaire de répartition pour l'application parmi 
nous de la loi des assurances sociales. Ce n'est ni 
le temps ni le lieu de redire toutes les dispositions 
de cette loi; vous en trouverez un résumé intéres- 
sant dans le tract distribué par l’Union diocésaine. 
Pour montrer l'immense répercussion qu'elle doit 
avoir, il suffit de rappeler ici que la loi du 5 avril : 
1928 rend les assurances sociales obligaloires pour 
tous les salariés des deux sexes dont les revenus 
annuels ne sont pas supérieurs à 15 000 francs, : 
quand ils n’ont pas d'enfants à leur charge. Le 
chiffre-limite est porté à 18 000 s'ils ont un enfant 
de moins de 16 ans, avec augmentation de 

- 2 000 francs pour chacun des autres enfants à leur 
charge. Les non-salariés, s'ils se trouvent dans les ce 
mêmes conditions que les salariés au point de vue ie 
des revenus annuels et des charges de famille, 
peuvent s'assurer, mais n'y sont pas obligés. è 

La Familiale populaire a élé créée par les soins 
de l’Union diocésaine avec le concours de la Fédé- 
ration Nationale Catholique, et Nous avons présidé 
Nous-même les deux réunions où celle mutualité 
fut préparée puis réalisée: cela suffit à dire claire- 
ment aux catholiques qu'ils peuvent et doivent 


donner avec Dre 
jathie et leur adhésion à 1 
D endant, il ne sera pas inutile de revenir él 
quelques mots sur la question, tant est grande 
son importance. Si 
Tout d’abord, qu’on veuille bien le remarquer, 
nous n'avons nullement voulu par la Familiale 
contrecarrer les sociétés de secours mutuels qui 
déjà existent parmi nous, ni mécorinaître les droits 
de ceux qui en font partie ou le dévouement de 
ceux qui les fondèrent ou les dirigent. Ces sociétés 
* ardent évidemment toute liberté de pourvoir à 
ur avenir comme bon leur semblera. Ainsi les 
associations agricoles ont-elles : [ 
elles-mêmes les assurances sociales parmi leurs 
membres, et Nous leur souhaitons cordialement le 
succès le plus grand. Si, toutefois, comme beau- 
coup le prévoient, les petites mutualités à effectif 
bien limité doivent être fort gênées par les assu- 
rances sociales, évidemment la responsabilité de 
te gêne devra être attribuée à la loi elle-même 
et à ceux qui l’ont rédigée et votée, mais non pas 
œux qui de la loi votée veulent tirer parti. 
À côté des mutualistes déjà groupés, il existe parmi 
nous un grand nombre d’assurés obligatoires qu’il 
s'agit de rassembler et d’unir, pour qu'ils ne soient 
as un jour inscrits d'office aux caisses officielles et 
que les assurances sociales ne deviennent pas, en fait, 
éomme un mouveau monopole entre les mains de 
‘Etat, Or, pour rechercher et recueillir les adhé- 
sions de ces nombreux assurés obligatoires, hommes 
et femmes non groupés encore et disséminés à tra- 
vers tout le département, qui donc peut plus facile- 
ent et plus fructueusement intervenir que l’Union 
diocésaine, déjà organisée dans toutes les paroisses, 
; que nos autres groupements catholiques, Ligue 
palriotique des Françaises, Vaïllantes, Jeunesse catho- 
lique, etc., pourront puissamment aider ? Il faut 
aussi noter, ce qui n’est pas sans intérêt, que les frais 
d'administration d’une telle mutualité, rayonnant à 
travers tout le département, seront singulièrement 
réduils de par le fait même du grand nombre de .ses 
_ adhérents et du dévouement de ses dirigeants. C'est 
_ pourquoi, ainsi qu’il s’est fait d'ailleurs en beaucoup 
de diocèses, l'Union diocésaine, de concert avec la 
Fédération Nationale Catholique, s’est chargée d'éta- 
a blir, au service des catholiques du Jura et des sympa- 
_ thisants qui voudront s’unir à eux, les assurances 
sociales, sans vouloir pour cela entrer e moins du 
. monde en guerre avec les sociétés mutualistes qui 
existent déjà parmi mous, Aussi bien, puisqu'il n’est 
Fe pds interdit d appartenir à plusieurs mutualités, ceux 
qui font partie d’une société de secours mutuels et ne 
veulent pas la quitter peuvent aisément, avec une 
colisation annuelle de 1 franc, adhérer à la Familiale 
et se précaulionner ainsi pour l'avenir. En tout cas, 
_ la Familiale et la Caisse primaire qui la remplacera 
feront bon accueil aux mutualistes qui éprouveront 
le désir ou le besoin de venir à elles quelque jour. 


LOIR-ET-CHER 
«€ Mutualité provinciale de l’Orléanais. » 


La Semaine religieuse de Blois (23. 2. 98), dans 
une (note sur les assurances sociales », annonçait 
que le comité de la Ligue d’action religieuse et 
: sociale du diocèse de Blois s’était entendu avec le 
= comité départemental de Loir-et-Cher de la Mutua- 

_ lité provinciale de lOrléanais pour assurer le 
- service des assurances sociales. 


et confiance leur sym- 
la Familiale populaire. 


F qu’elle. 


résolu d'organiser 


«A propos des assurances sociales. Quelque 


| nous n’avons aucunement la prétention de cherch 


9, la 
ances soc 


Que tous ceux, employeurs 
font honneur d’être catholiques a 
mutuelle d'esprit catholique. 

Elle évitera la création de nouveaux fonctionn 

Elle sera gérée avec économie, conscient 
dévouement. Se Ha 

Les œuvres qu’elle créera plus tard dans le 
de la loi: colonies de vacances, maternités, 
toriums, crèches, etc., seront animées du mên 


Adhérez tout de suite à la caisse familiale . 
Mutualité provinciale, qui vous permettra, se 
formalité, de profiter des avantages de la loi auss 
son application. = À, us ie OREUIRS 

_ Donnez votre adhésion de principe à la 
d'assurances sociales qu’elle créera pour ce 

tement. ÉEE, CIe 


Le siège social est 44, rue Chemonton, à 


“LOIRE 7 EE 
« Le Foyer stéphanois et forézien. : 


gieuse de Lyon, 19. 10. 28), S. Em. le car 
Maurin annonçait la création de deux mutuali 
diocésaines pour le Rhône et la Loire. : 

Huit jours plus tard, dans la partie of 
de la même Semaine religieuse, sous le 


cisions », le cardinal de Lyon écrivait: 
En fondant nos deux sociétés de secours mutuel 


à nous arroger comme une sorte de monopole 
nous ne voulons en rien nuire aux sociétés exist 
Nous sommes même disposés, autant que cela 
dépendre de nous, à nous entendre avec elles où av 
des organisations professionnelles en vue de la 
tion d’une grande caisse aulonome pour 

d'assurance vieillesse et invalidité, la loi exig 
dans ce cas le chiffre élevé de 100 000 adhérents, I 
nous paraît, d'autre part, tout naturel que, part 
où cela se peut, la profession s'organise cell 

au moyen d’une entente entre patrons et cuvr 
nous demandons seulement à ceux qui ne profiteront 
pas de ces vastes organisations professionnelles, nous 
demandons aux serviteurs, aux ouvriers et employé 
de la petite industrie et du commerce, de ve 

en toute confiance. Ils y ont un intérêt vé 
table. : ae 


Son Eminence annonçait ensuite le titre e 
siège des deux sociétés de secours mutuels. D 
une autre lettre datée de Lyon le 8 déc. 1998, 
publiée dans la Semaine religieuse du 14. 12. 9 
Son Eminence invitait « les fidèles de son dio 


mutuels familiales diocésaines qui viennent d’ 
constituées dans le Rhône et la Loire ». Il 
nait ainsi sa leltre : ne Pr 


*: 


Je sais qu'il existe dans le di 
nombre de sociétés de secour: 
est loin d’être hostile à la r 
lui sont nettement favorab 


RATS 


ee 
nt aux catho- 
> ces sociétés de ne pas s’en 
r. Elles possèdent, en général, un patrimoine 
erait fort désavantageux de liquider. Mais ces 
itualisfes, sans abandonner la société à laquelle ils 
L nent, n’auraient-ils pas un véritable intérêt 
r également leur adhésion à la nôtre en 
nt une cotisation minime Si l’on excepte les 
s médicaux et pharmaceutiques pour lesquels 
ait y avoir facilement abus si l’on recevait 
plusieurs côtés à la fois, il est incontestable que 
es subsides, même additionnés, en supposant 
permettent d'atteindre le salaire vital — ce 
rait un bien, — ne remplaceront jamais d’une 
on absolue les gains dont on sera privé par suite 
la maladie, de l’invalidité ou de la vieillesse. 
Foyer stéphanois et forézien, constitué pour 

ement de la Loire, a son siège social à 

Etienne, 4, rue Mi-Carême. 


2  HAUTE-LOIRE 
: Caisse mutuelle familiale de la Haute-Loire. » 
Le dimanche 4 novembre, dans la salle des 


êtes du pensionnat Notre-Dame de France, au 
uy, était tenue la réunion annuelle des prési- 


e général Durieux et le chanoine Cortial 
résentaient Ms Rousseau. is 

A la fin de la séance, le président, M. GIBELIN, 
na connaissance d’un projet de statuts d’une 
otiété de secours mutuels familiale dont Par- 
icle 4° est ainsi conçu : as 

| Une société de secours mutuels familiale est établie 
ax Puy sous le nom de « Caisse mutuelle familiale de 
a Haute-Loire ». 

Elec a son siège en mairie du Puy ; mais il pourra 
re transféré en tout autre endroit ou localité sur 
décision du Conseil. ne 
le se recrute parmi les familles (pères, mères et 

ts) domiciliées dans le département de la Haute- 
les femmes sont admises en même temps que 
maris, et les enfants sont inscrits à la demande 
un communiqué officiel du 21 novembre 
4928, Mer Rousseau invitait ses diocésains « à 
donner leur nom à cette société et à faireconfiance 
au comité exécutif permanent qui vient de se 
nder en vue des initiatives opportunes pour 
uitable application de la loi » (4). 


| LOIRE-INFÉRIEURE 


dr 


« Caisse mutuelle familiale de la Loire-Inférieure. » 


De la Semaine religieuse de Nantes (1. 12. 28) : 


‘L'Association catholique des chefs de famille et la 
Cenfédération française des travailleurs chrétiens, 
iéésts la haute approbation de S. G. Mer l’évêque de 
Nates, ont pris l'initiative de grouper les catho- 
naine religieuse du Puy (7. 12. 28) ; — voir 


d’autres notes dans la Semaine religieuse du Puy 
9. 28, 26. ro, 28, 2, 9 et 16, 11:18. 


s et délégués des Unions paroissiales. M. le | d'Etat. Dès à présent donc, adhérez à 


liques bénéficiaires de la loi en une société de secours 
_ muütuels, qui, d’après la loi, pourra se transformer en 
une des caisses primaires servant d’organe de gestion 
aux assurances sociales. ? ce 
I importe que tous les catholiques bénéficiaires 
la loi adhèrent à cette mutualité, Il est très désirab 
que les membres du clergé appellent l'attention de 
tous sur ce point. [...] PS 
H va sans dire que la Caisse mutuelle familiale de 
la Loire-Inférieure se réjouira de voir naître avant 
Ne d'elle une caisse professionnelle, d’espr 
chrétien, mise spécialement à Ja disposition des agri- 
culteurs. < ; 


Siège social : 


11, rue du Chapeau-Rouge, 
Nantes. é . 


\ à 


| LOIRET 
« Mutualité provinciale de l’Orléanais. » 


A deux reprises les Annales religieuses d'Orléans 
ont parlé du fonctionnement de la mutuelle 
diocésaine. Chaque fois c'était pour inviter les 
Catholiques à s’inscrire à la Mutualité provinciale 
de l’Orléanais : : 


Tous ceux, écrivaient les Annales (15. 12. 28), qui 
ne seront pas mutualistes six mois avant la mise en 
application de la loi seront inscrits d'office à la Caisse 
la Mutualité - 
‘ provinciale de l’Orléanais. Se 
: En retardant votre adhésion, vous risquez d’être 
imscrit en 1930 à la caisse départementale qui fonc-.… 
tionnera à Orléans, organisme d'Etat où vous n'aurez 
aucun contrôle à la gestion de vos fonûs et qui sera 
gérée comme tous les organismes d'Etat : vous favo=. 
riserez ainsi le socialisme d'Etat. LS 
Travailleurs catholiques, n’attendez pas qu'il soit 
trop tard : dès à présent, adhérez à la Mutualité pro- 
vinciale de l’Orléanais, S 


Siège social : 44, rue Sainte-Anne, à Orléans. 


LOT : 
« La Mutuelle familiale du Quercy.-» 


Dans le dispositif de son mandement de carême 
pour 4929, Me Gray recommande à l'art. 42 
(Revue rel. Cahors, 9.2. 29) de facon toute spé- 
ciale à ses prêtres de promouvoir la Mutuelle 
familiale du Quercy, fondée dans son diocèse. 

La Défense de Cahors (3.3. 29) cite une circu- 
laire envoyée par le bureau de la Mutuelle 
à toutes les organisations diocésaines. 


Le bureau de la Mutuelle vient de résumer ses 
directives concernant les réunions cantonales en 
cours. Il est dit notamment : « À ces réunions sonb 
appelés tous les hommes et toutes les femmes entrant 
dans les catégories ci-après ; les salariés englobés dans 
la loi sur les assurances sociales — les artisans, com- 
merçants et agriculteurs petits exploitants, auxquels, 
par une modification annoncée, celte loi va proba- 
blement s'appliquer obligatoirement, — les adhérents 
de nos diverses organisations catholiques: Hénimes 
catholiques, Jeunesse catholique, Ligue -patriatique, 
Apostolat de la Prière, etc., — enfin, tous les 
« braves gens » qui nous apporterons leurs habi- 
tudes d'ordre... » ! 

Il y est précisé également que dans le but de fac 


_ilest presque indispensable qu'on s'applique à drèsser 
_ d'avance, pour pouvoir l’apporter à la réunion, « une 
® Jiste nominative comprenant pour la section canto- 
nale : un président, un secrétaire et un trésorier, é 
pour les sections paroïssiales, au moins un visiteur 
et une visiteuse ». RES 
ge Ces indications, en même temps qu’elles précisent 
| | Je travail de ceux à qui il appartient d'organiser en 
_ ce moment une de nos réunions cantonales, rappel- 
| Jeront utilement à tous les autres dans quel sens ils 
doivent accentner leurs efforts de propagande en 
_ faveur de la Mutuelle. 
si 


MAINE-ET-LOIRE 
Ê «Union des sociétés de secours mutuels de l'Ouest. » 


La Semaine religieuse d'Angers (45.4. 28), dans 
une note sur les assurances sociales, écrit : 


Les catholiques ne peuvent pas se désintéresser de 
_ l'application de la loi des assurances sociales, qui 


| attirer l'attention de tous sur les organismes qui 
- seront chargés de faire fonctionner la loi. 

Tout ce qui concerne la maladie et la maternité 
pourra Ôtre garanti par des sociétés de secours 
_mutuels élargies. Les mutualités existantes, du fait 


_ tifs. Cependant, l'importance des prestations à assurer 
ne permettra pas aux petites sociétés de rester isolées. 
Elles devront se grouper entre elles selon leurs affi- 


_ il n'existe pas de sociétés de secours mutuels et il 
» me s'en créera pas partout. Ailleurs, les sociétés 
_ n'acceptent pas les hommes. Partout, cependant, on 
pourra choisir une caisse-maladie. Il existe en effet, 
à Angers, depuis vingt-cinq ans, 3, rue Rabelais, une 
société qui peut se recruter dans tout le diocèse et 
qui accepte les hommes, les femmes et les enfants : 
la Société de secours mutuels des paironages de 
Maine-et-Loire. 

Les risques retraite et invalidité seront garantis 
par de puissantes caisses de retraites. Nous avons la 
honne fortune de posséder à Angers, depuis 1913, la 
caisse de l'Union des sociétés de secours mutuels 
de l'Ouest, créée pour l'application de la loi des 
. retraites ouvrières el paysannes, La loi des assurances 
sociales admet les caisses mutualistes de ce genre à 


leurs membres et à assurer les prestations en cas de 

décès. Dès aujourd’hui les salariés des deux sexes, 

cn êge de cotiser, peuvent donner leur adhésion à 

y à caisse de l’Union des sociétés de secours mutuels 
_ de l'Ouest. 


MANCHE 
« Caisse mutuelle familiale de la Manche. » 


Un communiqué de la Semaine religieuse de 
Coutances (15. 11. 28) (4) mettait en garde les 
catholiques du diocèse contre la distribution de 
feuilles faite par certaines mairies en vue de 
l'inscription pour les assurances sociales. On ylit 
notamment : 


| ; (1) Sur les. assurances sociales, voir encore Semaine reli- 
je gieuse de Coulances, 6. 12. 28 et 29. 7. 29. 


" di ieca constitution des sections locales de la Mutuelle, 7e 
liter la constitution des Bd ln 3 
surprise, dans un groupement qui ne 


parlant d’une journée de la section départemen- 
; ; 1Ï | tale de la Ligue patriotique des Françaises qui si 
‘apportera, maïgré ses imperfections, de larges atté- | {,{3jt à Reims le 7 décembre 1928 sous la prési- 
nuations à la misère. Aussi croyons-nous devoir | | 


| rendu :. RE 


| ligueuses de leur labeur et en altiramt à son 
k | leur attention sur l'organisation de la « F 
. Poblicalio: a at È er ce | “ age 4 
de l’obligation, augmenteront beaucoup leurs effec | char oïse », qui réalise en ce moment et 


| doit grouper tous les catholiques. 


_ nités et leurs préférences. Dans beaucoup de paroïsses | 


| (£ 6. 28) publie le procès-verbal de la ré 

| des délégués de l’Union catholique du diec 
| (22 mai 1928) qui a été communiqué par Le Bureau 
| diocésain des OEuvres et dont nous détachons ce 


| dehors de certaines organisations existantes pour qui 
| le stalu quo semble s'imposer, on fera dès maïin- 
| tenant connaître la « Famille champenaise », et 


| messes d'adhésions, avec les cotisations. La « E 
champenoise », qui, au moment de sa transform 


gérer les comptes individuels d’assurance-vieillesse de | obligatoires. 


| cipalement pour ceux qui ne font encore 


| « Familie champcnoïse », 16, rue de £Contrai, 
| Reims, (1). … en 2°. LAS 


| V. Prévot ont paru dans la Semaine religieuse 
| Nancy (49. 4. 29 et 9. 2. 29) au sujet de la fonda 
| tion des diverses caisses réglementaires pour À 
| assurances sociales. à s 


Les 


pas leur liberté et le respect de leurs 


et porte le titre de « Caisse mutuelle familia 
de la Manche ». Elle a son siège, 9 fer, boule 
vard d’Alsace-Lorraine, Coutances. 


% 


MARNE 
La « Famille champenoise. » 


Le département de la Marne compreni dei 
diocèses. L'organisation qui a été réalisée uni 
donc l’archidiocèse de Reims et le diocèse. de 


| Châlons. 


Le Bulletin du diocèse de Reims (22. 22. 4 


> 


fe 


dence du card. Luçon, termine aïnsi son comp 


S. Em. le Cardinal dit le mot fraiten fichaur 


D'autre part, la Semaine religieuse de Châlons 


passage : 


Sur proposition de Monseigneur [Tissier], approur 
par FAssemblée, la décision suivante est prise : 


main- 


recueillera dès maintenant les adhésions, ou 


. 
Fa 


en caisse primaire, accueillera également les as 
facultatifs, est réservée pour le moment aux assurés 


Il y a urgence pour les assurés obligatoires, in 
se Arte 
à s’adresser à la 


d'aucune caisse ou mutualité, 


MEURTHE-ET-MOSELLE 
« La Mutuelle lorraine » 


Deux communiqués de M. le vicaire génér 


(x) Ce même communiqué a été repr 
lelin du diocèse de Reims (g. 6. 29). 


|. Les statuts de la « Caisse mutuelle familiale 


> Lorraine » et a son siège, de la Haute-Marne » ont été publiés dans la 
FLN ANT à SEE sipeaes religieuse de Langres (47. 11.28). 
Se | | on siège social est pre Boy 
Re RER chardon. FRS LL 


NIÈVRE +. 340 


3! 


« Caisse mutuelle familiale de la Nièvre. » 


Les catholiques du diocèse de Nevers ont désor 
Mais leur organisme pour les assurances sociale 
dans la « Caisse mutuelle familiale dela Niévre», 
qui vient d’être fondée, | Ce 
Res siège social est à Nevers, 7, avenue del “ 

are. Le 


+ L'Union familiale du Morbihan. » 


Dans la Semaine religieuse de Vannes (29. 42. 
) ce communiqué, annonçant que le dimanche 
{ 23 décembre 1998 s’est tenue à Vannes l’assemblée 
# constitutive de l’Union familiale du Morbihan. 
… Après un exposé de la loi par M. le chanoine 
Ledugue, les statuts furent discutés et votés à 
Wunanimité. On procéda ensuite à l'élection du 
nseil d'administration. 

Le siège de l’Union familiale du Morbihan est 
annes. 


| | NORD 404 
« Mutuelle fédérale de la région du Nord. » 


Comme la Marne, le département du Nord com- 
prend deux diocèses : Cambrai el Lille. Ce dépar- 
tement est un de ceux où l’organisation mut 
liste est la plus parfaite. Re 
Dans une lettre pastorale adressée au clergéet 
aux fidèles de son diocèse à l’occasion du renou- 
vellement de l’année (Semaine religieuse de Cam 
brai, 29. 42. 28), Ms Cuoicer s'est étendu lon- 
guement sur la question des assurances sociales. 
I y disait notamment : 


LR | HAUTE-MARNE ; 
_« Caisse mutuelle familiale de la Haute-Marne. » 


… Mer Taowas, dans sa lettre déjà citée (4) sur les 
. assurances sociales, faisait connaître ainsi l’orga- 
| hisation adoptée pour le diocèse de Langres : 

* Déjà, avec le concours d’hommes compétents el 
dévoués, est consliluée dans le diocèse une société 
de sccours mutuels, dite « Mutuelle familiale de | 
Ja Haute-Marne ». Les statuts ont élbé déposés à la 
préfecture le jeudi 25 octobre. En temps voulu, 
elle se transformera en caisse libre de répartition 
_ qui, lors de l'application de la loi, distribuera les | 
secours ou prestations de maladie, matérnité et | 
déc 


La loi existe. Elle est un fait. La force gouver- 
nementale l’imposera. Au reste, son objectif est. 
bon, si les voies sont regretlables. 11 est louable. 
| d’aider les vieillards et les malades, les blessés et 
les incurables, les mères de famille et les- chô- 
meurs; ce qui cst blämable, c'est le moyen éla- 
tiste qu’on y emploie. U APRES 

D'autre part, la loi, tout en exagérant le rôle 
de l'Etat, laisse un champ à la liberté. Portons- 
nous sur ce champ, organisons-le: mettons-y le 
plus possible des éléments charitables et religieux 
dont Nous resreltons la disparition et dont Nous 
avons proclamé l'efficacité. Préparons-nous done à. 
former, dans le cadre de la loi, de ces groupe 
ments auxquels une certaine aulonomie sera con- 
férée. Grâce à cette autonomic, nous pourrons faire 
appel à certains des principes traditionnels de nos 
sociétés chrétiennes. É 

Déjà d’appréciables initiatives se sont fait jour. 
Déjà, par exemple, des caisses patronales ont été 
créées dont le résultat heureux est de rapprocher 
les deux clusses du travail: celle qui emploie et 
celle qui est employée, De même des caisses fami- 
lialeé se sont fondées dont l'objectif principal est 
de mettre en relief, comme le nom même l'in- 
dique, le rôle de la famille. Toutes les initiatives 
prises dans le champ de la liberté sont louables 
dans la mesure où, sagement et loyalement con- 
duites, elles garantissent morale et religion. | Ds 
* L'objet de la loi des assurances sociales étant pro- 
premént d'ordre économique, ne relève pas directe- 
ment de notre ministère religieux. Mais cette loi aura 
des répercussions morales et religieuses. Les établis- 
sements qu'elle fera crécr seront d esprit neutre, 
hostile, ou respectueux des convictions--religicuses, 
ou favorables à ces convictions suivant que les Caisses 
créées dans la liberté et jouissant de l'autonomie 
seront confiées à. des mains ennemies ou amies du 


+ 


vieillesse et invalidité, plus lourds que les premiers, | 

la Fédération Nationale Catholique est en train de 
fonder, à Paris, une Société fédérative nationale, | 
qui, de son côté, se transformera plus tard en | 
caisse libre de capitalisation. Nous n'avons qu'à 
nous grouper autour de celle vaste organisation | 
dont le rayonnement atteindra un bon nombre de | 
diocèses. ; 

En vous faisant connaître ces sociélés, mes bien 
‘chers Frères, je n'ai point l'intention de nuire en 
rien à celles qui existeraient déjà ou dont la for- 
mation se prépare; il est tout naturel notamment ; 
que la profession s'organise par elle-même entre | 
patrons et ouvriers. Nous ne sommes pas de ceux 
“qui voudraient, bon gré, mal gré, tout accaparer. 
Mais le soleil luit pour tout le monde: puisqu'il 
y a place à l'initiative privée, nous en profitons et 
-scrons heureux de reeucillir le plus d’adhésions pos- 
 sible. Voilà pourquoi nous faisons appel à tous ceux, 
ouvriers, artisans, employés, cultivateurs, travail- 
Icurs intellectucls, qui désirent se grouper autour 
“de nous. ; 

Comme la loi le prévoit, il y aura dans nos 

* socictés mutuelles deux, grandes catégories de 

* membres participants, les salariés et les non- 

= %galariés, Les premiers seront secourus par les 

F patrons et employeurs devenus comme des me 

honoraires obligatoires. Les seconds devant sup- 

norter seuls tout l'effort, il est à souhaiter que se 

… multiplient les membres honoraires bénévoles pour 

| venir en aide. 


à | 


+ 


er ) { ; ë es 


est de Notre compétence, eb Nous avons considéré 


® Nous avons donc fait étudier les dispositions de la 
loi: des hommes d’un absolu dévouement eb d’une 
haute compétence juridique ont bien voulu se mettre 
- à Notre disposition, Nous avons, dans la mesure où 
— Je permettait l'obscurité de certains textes et l’incer- 
 titude où Nous sommes des dispositions du futur 
règlement d'administration publique, arrêté et donné 
des directives, Nous avons approuvé certaines forma- 
tions. L'idée qui a présidé à Nos résolutions a été 
assurer à notre commune action le respect de notre 
, la discipline à l'égard de la Fédération Nationale 
Catholique, grâce à laquelle Nous sommes assuré de 
archer avec toute la France catholique. Nous avons 
eu également le souci de veiller à libérer les forma- 
* tions approuvées par Nous de toute entrave syndicale. 
Non que Nous soyons l'adversaire des syndicats. Ces 
association professionnelles Nous trouveront toujours 
sympathiques à leur action tant qu’elle restera dans 
les limites que lui ont tracées Nos directives sociales. 
Mais les syndicats sont une chose et les assurances 
sociales en sont une autre ; les syndicats sont d'ordre 
professionnel, les assurances sociales sont d'ordre 
humain ; les syndicats peuvent s’affilier des hommes 
affranchis des obligations des assurances sociales, et 
_! des hommes soumis aux assurances sociales peuvent 
être inhabiles à entrer dans les syndicats. Ne con- 
fondons pas les deux choses, afin de ne pas alourdir 
eur marche par des attaches inopportunes. 

. Nous compions sur la bonne volonté de tous, en 
particulier sur la force disciplinée de Nos comités 
catholiques, de Notre Ligue patriotique des Fran- 
_çaises, et de Nos associations de Jeunesse catholique, 
pour travailler au recrutement des formations d’assu- 
ances sociales qui ont Notre confiance et Notre 


a 
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En ce qui concerne l’organisation pratique dans 
le diocèse de Cambrai, une note parue dans la 
… Semaine religieuse (A5. 12, 98) faisait connaître 
les décisions prises par Ms Chollet à la réunion 
du comité diocésain du 43 novembre 1928. Pour 
- les assurances sociales ces directives élaient ainsi 
” présentées : 


ve L'année 1929 étant celle de la préparation immé- 
rdiate à la mise en vigueur de la loi sur les assurances 
sociales, Mgr l'archevêque désire que les comités 
| catholiques, la Ligue patriotique des Françaises et 
-» les associations de jeunesse portent leur action com- 
mune sur ce terrain, Ë 

Sa Grandeur encourage et bénit les initiatives de 
$ ceux qui par une sage Organisation veulent empêcher 
: ? l'exploitation antisociale et antireligieuse de cette loi. 
< Les mutuelles inspirées par l'esprit de pacification 
les caisses patronales fondécs sur le désir sincère et 
généreux de secourir à la fois la détresse matérielle 
et morale des ouvriers, aideront beaucoup à l'affer- 
missement de l'ordre social. Ê 
sis Toutefois, nul ne peut contester l'opportunité pour 
à les_ catholiques de se grouper afin de se procurer 
- intégralement le bénéfice matériel ét moral des assu- 

rances sociales, Les législateurs nous laissant la 

_ faculté de conslituer des caisses primaires et une 
- caisse autonome, nous devons en ménager l'avan- 
… fage à nos ouvriers et employés catholiques, assurés 

obligatoires Où facultatifs. 
=. =: # ons oo les cngageons vivement à 
P ans l’une des mutuelles familiales 


dont les noms suivent : la « Famille du Cambrésis ÿ 


rist. Sous cet angle, la loi des assurances sociales, | 


Elle doit maintenant y travailler. 


valenciennoise », la L 
« Famille du Bassin de la Sambn. ; 
Ces mutuelles familiales se gro pOur. 
stituer l’Union mutuelle du Nord-Sud, laqu 
nera naissance à la Caïsse primaire de répar 
Nord-Sud (le Nord-Sud comprend les 4 arro 
ments de Cambrai, Douai, Avesnes et Valenci 
Les risques d'invalidité vieillesse seront couvert 
la Caisse de capitalisation des mutuelles fam 
du Nord de la France, et à son défaut par celle de 
la Fédération Nationale Catholique. HUE 
Le nouvel évèquede Lille, Ms LiÉNART (Semain 
religieuse, 27. 1. 29), a donné les directives s 
vantes concernant l’application des assuran 
sociales dans son diocèse : See TEE 
L'heure est venue pour toutes les unions parois- 
siales de ce diocèse de se mettre résolument à 
l’œuvre pour recueillir les 100 000 adhésions dont … 
nous avons besoin pour que notre caisse à 


puisse assurer tous les risques. Rs. - 
L'entreprise a pour but de garantir à l'Eglise non. 


- Pour aboutir, SR ufr 
1° Nous rappelons que dans le diocèse de 
sociétés de secours mutuels sont qualifiées et éga- 
Jement recommandées en vus ‘de recueillir les 
adhésions. Ce sont: la société « La Famille » ( 
dont le siège est à Tourcoing, 27, rue du Bla 
Seau (secrétaire M. Leriche) et la « Mutuelle fé 
rale de la région du Nord » (2), dont le siège est … 
à Lille, 5o, rue de La Barre (secrétair 
M. J. Arreckx) ; DE, Re 
2° Nous demandons que dans les paroisses où 
trouve déjà fondée une section de l’une ou l'autre 
de ces mutuelles, ou bien une autre mutuelle 


en effet d’en fonder une seconde, puisque toutes 
ces mutuelles concourent finalement au même but; 
3° Nous chargeons Messieurs les curés des paroïsses 
où n'existe encore aucune section de nos mutuell 
de choisir avec les membres de l'union paroissiale 
celle de nos deux mutuelles qui a le plus de chances 
de réunir le maximum d'’adhésions et d'en consti> 
tuer au plus tôt une section ; 5 
4° Nous avons reconnu la nécessité pour les 
culteurs, dont la situation est toute différente. di 
celle des autres professions, de s’organiser à par 
Et par conséquent, dans les communes rurales, 
Nous dirigerons Nos catholiques, s'ils sont agric 
teurs, vers la caisse autonome agricole, et s'ils 
appartiennent à une autre profession, vers une de 
mutuelles recommandées par la F, N. C. rg 


Fe 
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(x) La société « La Famille » a trois sections. On do 
s'adresser, pour les arrondisements de Lille et d’'Ha 
brouck, à M. Leriche, 27, rue du Blanc-Seau, à Tourcoï 
pour la région d'Armentières, à la « Famille armen 
roise » (secrétaire, M. Danckaert, rx, rue Saint-Hon 
à Armentières) ; pour l'arrondissement de Dunker 
« Famille dunkerquoise » secrétaire, M. ont, 2 
Victor-Hugo, à Rosendael), 
.() La Mutuelle comprendra pour le 4 
tions, une par arrondissemen ne 


5 Set 
presque automatiquement un*bon nombre de 
uraient pu venir à Nous. Puisque Nous 
lamons aucun monopole, Nous acceptons le 
en déplorant toutefois que certains de ces 
ranismes dirigent ainsi Nos catholiques vers la 
sse de l’Union départementale, dont la neutra- 
Nous inquiète. 

is si le terrain devant nous n’est pas entière- 
ibre, il reste cependant assez large pour nous 
tre de faire notre trouée. 


OISE 
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ee ORNE 
s : = _ u pe 
_« Caisse mutuelle familiale de l'Orne. » 


- Pour le diocèse de Séez, les catholiques ont 
“comme organisme pour les assurances sociales la 
«Caisse mutuelle familiale de l’Orne », qui a son 

_ siège social, 27, rue Conte, à Séez. 


de 
ê 
è 
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ES _ PAS-DE-CALAIS 
«ba Famille artésienne», « La Famille béthunoise », 
«La Famille calaisienne », « La Ruche boulonnaise. + 


æ s 

our le département du Pas-de-Calais, le Bul- 
_Jetin de l'Union des œuvres diocésaines (2. 8. 28), 
sous la signature du chanoine Hocuer, vicaire 
énéral, annonce que le diocèse d’Arras, en ce 
q concerne l'organisation des assurances 
Sociales, s’est affilié à la Mutuelle fédérale de la 
région du Nord. 
La section du Pas-de-Calais a pour secrétaire 
lfred Liné, 31, boulevard Carnot, à Arras. 
Dans un communiqué officiel, Me: Juzen (Sem. 
23: 4. 29) écrit: 


_ En plein accord avec la plupart de Nos collègues 
. dans l’épiscopat, Nous invitons les catholiques de 
Notre diocèse assujettis à la loi à se faire inscrire à 
ces mutuelles qui sont, pour notre diocèse : la 
“ amille artésienne, la Famille béthunoise, la Famille 
“alaisienne et la Ruche boulonnaise. 
s sociélés sont toutes d'inspiration catholique, 
elles ont été fondées sur une base très large. 
es groupent des membres appartenant à des pro- 
ons diverses, à la petite et à la grande industrie ; 
es syndicats chrétiens y voisinent avec 


11 
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maternité, 
même. 


se autonome assurant Les riqu 
(invalidité et vieillesse), ; 
Ces sociétés Nous fournissent toutes les garantie 
désirables au point de vue religieux, et Nous inviton 
la F. N. C., la L. P. D. F., l'A. C. J. F., les syndicats: 
chrétiens, l’U, S. I. C. et généralement toutes 
Œuvres catholiques à unir: leurs cfforts 
les favoriser et pour assurer le recrutement , 
100 000 membres nécessaires au fonctionnement 
la caisse autonome, Sue 

D’autres initiatives se sont produites tendant à 
organiser les caisses primaires sur une base plutôt pro- 
fessionnelle. Telles sont par exemple les muti 
d'usines. RE 

Quelle doit être l’attitude des catholiques vis-à- 


À 


de cette organisation P er, 

Nous ne contestons pas le principe qui consiste à 
rattacher les assurances sociales à la profession 
Nous rendons hommage aux intentions de plusi 
des dirigeants qui entendent bien ne pas négliger le 
intérêts spirituels des membres de leurs mutuel es = 
mais le caractère nécessairement neutre :de ce sys- 
tème n'’assure pas les mêmes garanties que le premier 
au point de vue religieux. Aussi, pratiquement Nou: 
demandons aux propagandistes des mutuelles fam 
liales citées plus haut de ne pas faire de pression 
auprès des ouvriers qui voudraient faire partie d’une 
mutuelle d'usine, mais d’autre part Nous demandons 
aux patrons qui organisent des mutuelles d’usines di 
laisser à leurs ouvriers la liberté d'opter pour les 
mutuelles d'inspiration catholique. on 


PUY-DE-DÔME 


« Caisse familiale du Puy-de-Dôme. » 


Un communiqué officiel de Ms Marnas, évêque 
de Clermont (Semaine religieuse, 22. 12. 28), 
annonce la création d’une « Caisse familiale du 
Puy-de-Dôme » pour les catholiques du diocèse : 


La loi leur permet d'établir, en face des caisses 
officielles, des caisses libres d'assurances, qui seront : 
gérées par eux ou par leurs représentants. SE 

Il est évident que les travailleurs catholiques ont 
grand intérêt à user de cette liberté et à fonder 
des caïsses d'assurances où, réunis pour ainsi dire 
en famille, ils seront sûrs de trouver non seule- 
ment sympathie et bon accueil, mais impartiale jus … 
tice, en même temps que pleine et entière sécurité » 
puisque, d’une part, ces caisses libres seront con 
trôlées et garanties par le Gouvernement, comme. 
les caisses officielles, et, d'autre part, elles seront 
administrées avec compétence par des hommes con- 
sciencieux et profondément honnêtes qu'ils auront … 
eux-mêmes choïsis. ; ee 

C'est pour fournir aux catholiques toute facilité 
de se grouper entre eux que vient d'être créée à n 
Clérmont-Ferrand, 9, rue Fléchier, sous les aus-. 
pices de la Fédération Nationale Catholique, Ja 
« Caisse familiale du Puy-de-Dôme, ». C’est une 
société de secours mutuels provisoire, mais exigée 
par les règlements, et qui, en février. 1930, lors 
de l'application de la loi, se transformera, au 
profit de ses membres, en caisse primaire libre 
pour les assurances, 


\ 


RHÔNE 
di. _« Le Foyer lyonnais. » 


Nous avons donné plus haut les documents 
janant de S. Em. le cardinal Maurin sur les 
surancés sociales et la fondation des deux mu- 
uelles de son diocèse (1). 

Pour le Rhône, la société de secours mutuels 
réée a pris le nom de « Foyer lyonnais ». 

Son siège social est à Lyon, 5, rue Mulet. 

La Semaine religieuse de Lyon (2. 41. 28) a 
publié le projet de statuts de la mutuelle et lui 


numéros des 9. 11. 28, 7, 
M4 4: 29, 8 et 15. 2. 29. 


AL et 21,12. 38, 


SAÔNE-ET-LOIRE 
uluelle familiale populaire de Saône-et-Loire » 


ME Cuassacnon, évêque d'Autun, dans une 

_ lettre datée du 6 janvier 1929 adressée au clergé 
_ et aux fidèles de son diocèse au sujet de l’appli- 
… cation.de la loi, écrivait : 


Quel sera donc le rôle des catholiques ? Ils devront 
apporter avec entrain leur collaboration à cette amé- 
ioration sociale, malgré les lacunes bien connues de 
la loi, et leur intervention sera la meilleure garantie 
de ; aténuation de ces défauts. 
Es doivent être les premiers à coopérer à une œuvre 
qui apportera aux travailleurs un accroissement de 
bien-être et surtout une sécurité toute nouvelle, Ésal 
Pour rassembier les futurs assurés, un groupe 
d'hommes catholiques connus pour leur compétence 
_ et leur dévouement a fondé la « Mutuelle familiale 
ER populaire de Saône-et-Loire ». 
…_ - Les hommes et les femmes amis de la paix sociale 
ct du travail consciencieux, désireux de s'unir entre 
gens sérieux, craignant d’être dupes des assurés indo- 
* lents ou peu honnêtes, soucieux d'échapper au danger 
du favoritisme politique, s’inscriront sans hésiter et 
sans tarder à cette mutuelle. Faute de le faire, ils 
 ‘seraiunt soumis d'office à l'administration des fonc- 
tionnaires de l'Etat (2). 


Le siège social de la mutuelle est à Chäâlon- 
 Sur-Saône, 9, Grande-Rue. 


(r) Supra, col. 591-593. 

. (2) Voir duns la Semaine religieuse d'Aulun (1x8. 8 

110640. 12:28, 29, r2. 98, ra et 26, r. 29 et 23, 2 ) 
2otes ou études sur les assurances sociales. 


28, 
. 29) des 


onsacré plusieurs autres notes ou exposés dans | 


| suivantes : 


| demeurés soucieux de leur indépendance personnelle 


_ agricoles à qui fut promis un régime spécial, qu 


2e 


Jaissée de passer aux caisses primaires de caractère 


« Mutualité familiale de la Sarth 

La Semaine du Fidèle du Mans du 2. 
dans unenote intitulée « Les assurances soc 
et signée des initiales M. F., contenait les 


Notre Fédération sarthoise de défense catho 
n’est point demeurée inerte en face de ce grave 
blème. D'’entente avec les organisations locales 
veulentéchapper à l’étatisme et préfèrent gérer : 
elles leurs intérêts économiques, elle a mis su 
et fait approuver par la préfecture la Mutualité fami- 
liale de la Sarthe. Celle-ci est destinée à se trans: 
former, l'heure venue, en caisse primaire de réparti- 
tion, dite « Travail et Liberté », affiliée ellemm 
à la caisse primaire de capitalisation qu'organi 
Société fédérative des secours mutuels à Paris, [ 

C’est à cette Mutualité familiale que sont ne 
pressés d’adhérer tous les salariés des deux 
hommes, femmes, enfants au-dessus de 13 ans 
en auront 15 au moment de l'application de la. 
les journaliers, ouvriers, domestiques, clercs d’of 
ciers ministériels, couturières, blancisseuses, ele., etc. , 
en un mot tous les futurs assurés obligatoires qui sont 


et familiale. SE + TS 
Même ceux qui appartiennent au monde des sal: 


ne voit pas, du reste, se dessiner à l'horizon, feront 
preuve de sagesse et de prévoyance en lui donnant 
également leur nom. Car toute faculté leur se 


professionnel, si elles viennent à être créées. 
Ù . M 


SAVOIE: #5 5 
_« Mutuelle catholique savoisienne. » 


Ainsi qu’on a pu le lire plus haut dans la lettre 
circulaire de Ms Termier, évêque de Tarentaise 
une mutuelle a été créée pour le département 
la Savoie qui comprend l’archevèché de C 
béry et les deux évêchés de Saint-Jean-de-Mar 
rienne et de Tarentaise. Elle a pris le nom 
« Mutuelle catholique savoisienne ». Son 
social est 9, rue du Château, à Chaxsés (4). 


Ko HAUTE-SAVOIE + F 
« Mutuelle catholique de la Haute-Savoie. » 


A une lettre circulaire de M Florent du Bois 
de La Villerabel, évêque d’Annecy, au clergé de 
son diocèse sur les assurances sociales et Por 
nisation de la Mutuelle catholique de la Haut 
Savoie, nous empruntons les passages suivants 

[...] Je, vous avais fait entrevoir comme prochai 
celle perspective, au cours àäe la récente 
pastorale. À ma prière, mon vicaire général, M. & 
chanoine Pernoud, vous y a donné connaissance 
des principales dispositions de la loi; il vous 
ce que nous avions à faire pour que tous les 


(1) Cf. Quinzaine religieuse de Chambér: Gr. Sn 
et Quinzaine religieuse de Tarentai, ci 28) 


néf 


PuIsse 
« Mutualité cathotique de 
ond à ce dessei 


approuvés, l’assemblée a nommé son. Con- 


de 
voulu accepter la présidence. 


e commencer que le 1®% janvier 1929. 


dans le diocèse ce que je considère comme 
« grande œuvre », en lui recrutant les adhé- 
s nécessaires, Tâche difficile et délicate, certes, 


our laquelle je sollicite, chers Messieurs — et 
fostamment, — votre dévouement et votre concours 


sans exception. > = 
5s jours-ci, vos comités 
icts et instructions, leur indiquant le travail que 


» soit organisée sérieusement et partout, car 
mps presse. Bien loin de vous en désinté- 


roir vos comités à répondre pratiquement à 


oute autre, 


{lle l'influence, catholique ne manque pas à cet 


‘ous tournerez de ce côté, en vue d’un recrute- 


emmes françaises. Il y a là, pour tous, un 
‘hamp d'action merveilleux, qui les attachera 
lavantage encore à leurs propres groupements. 

Dites-vous bien que, quelles que soient les dif- 
icultés de l’entreprise, il faut de toute nécessité 
e tous y consacrent tout leur zèle et toute leur 
ne volonté, car elle est non seulement néces- 
mais urgente. Ge qui ne serait pas fait avec 
us serait, en effet, fait contre nous. Nous avons 
: ne vous y trompez pas — à faire obstacle à 
ame tentative de nouveau monopole, qui devien- 
Hrait vite, aux mains des adversaires de l'Eglise, 
Ÿ nous nous dérobions à ce devoir, un moyen de 
brsssion politique, un formidable 
rutte et d’oppression, 
l'instrument de pacification 
iales que 
doivent être. 
M ne sera pas 
vues, parcil malheur nous frappe. Ils seront Le 
irés et guidés par vous, chers Messieurs — 
voyants pour éloigner de nous celte redou- 
tualité. Je compte donc — et absolu- 
* vous, sur Chagun de vous, pour réa- 


et d'amélioration 


la Haute-Savoie », 
n, est dès maintenant insti- | 
lle a été fondée, au cours d’une assemblée | 
itutive ‘tenue le dimanche 3o septembre der- 
u siège social (Maison du Peuple, à Annecy), | 
72 membres fondateurs, participants ou hono- 
es, représentant le département tout entier. Les | 


administration, dont M. Louis Martel, direc- | 
’assurances, le très dévoué représentant de | 
iprêtré de Saint-Julien à Notre Comité direc- 
l’Union diocésaine (section de la F. N. C.), : 
éclaration à la préfecture est chose faite. | 
s un mois, la « Mutuelle catholique » pourra 
entrer en fonctions, bien que son activité ne : 


s avons donc, en fait, trois mois pour orga- | 


paroïssiaux recevront | 


“mande à tous d'accomplir, pour que la « Mu- 


esser, chers Messieurs, vous aïiderez de tout votre 
» 


pel reçu. Vous collaborerez donc avec eux pour | 
fecruter les « assurés », convaincre les hésitants, | 
es décider à donner leur nom, de préférence à | 
à l'organisation que nous entrepre- | 
nons — ainsi que cela va se faire dans tous les : 
‘iocèses de France, — afin que la présence, et avec | 


important effort d'organisation sociale du pays. | 
nt aussi large que possible, non seulement: l’ac- 
de votre comité paroïissial des hommes, mais | 
ussi de tous vos groupements catholiques, | 


ulièrement votre chère jeunesse catholique | 
e section paroissiale si dévouée de la Ligue 


instrument de | 
au lieu d’être au contraire | 


les « assurances sociales » peuvent et | 


dit que, par l’incurie des catho- 


à : SA ÿ Le 
Jiser dans vos à 
de vous ne se dérobera, j'en suis sûr, à ce grand 
devoir. D'avance, Je vous en remercie M) me 


SEINE HE 
€ Mutuelle familiale de la région parisienne. 


Pour Paris et la Seine une mutuelle familia 
a été créée qui porte le nom de « Mutuelle fami 
liale de la région parisienne » et a son siège. 
47, rue Canfbon, Paris-1®. ro 


l 


2e. SEINE-ET-OISE ï 
« Mutualité de Versailles et de Seine-et-Dise. » 


La décision d’adhérer à la « Mutualité de Ve: 
sailles et de Seine-et-Oise », déjà existante, f 
annoncée par Ms Gisier dans son communiqué 
du 5. 8. 28. SANS 

La Semaine religieuse du 12. 2. 28, dans sa 
partieofficielle, contenait une noteoù nous lisons 


Nous sommes en ce moment dans la période tran- 
sitoire d'organisation et d'application. Organisons- 
nous donc Sans tarder et cfforçons-nous d'appliquer 
à blanc la future loi, ; 
Pour cela, enrôlons dès maintenant dans la Mutua- 
lité de Versailles et de Seine-et-Oise tous les futurs 
assujettis obligatoires ou facultatifs (ouvriers, em- 
ployés, domestiques, travailleurs intellectuels,  arti- 
sans, petits patrons, petils cultivateurs, métayers, : 
fermiers, etc.), qui n’apparticnnent pour le moment à 
aucune mutualité. 


SEINE-INFÉRIEURE 


k « Union mutualiste me 
de la Seine-Inférieure et de l'Eure, » - 
: 


Un premier communiqué de l’archevêéché de 
Rouen, daté du 1. 12. 28, était ainsi conçu : 


Les catholiques appelés à bénéficier de la loi du 
5 avril 1928 sur les assurances sociales, soit comme 
assurés obligatoires, soit comme assurés facullatifs, 
sont invités à réserver leur adhésion aux organismes 
d'esprit catholique en voie de formation. 

Il est de leur devoir, pour le moment, de refuser 
tout engagement, même provisoire, qui pourrait leur De. 
être demandé par des personnes représentant des 
organismes d’un esprit différent. 


Le 22. 12. 98, Me AnpRé pu Bois DE La VILLE- 
RABEL faisait connaitre la fondation de la mutuelle 
à laquelle ses diocésains devaient adhérer : 

Les catholiques se préoccupent des conséquences AE 
la loi des assurances sociales. À différentes reprises, 
nous ayons promis de leur tracer une ligne de con- 
duite. é à 

La présence à la tête de l’Union mutualiste de la 
Seine-Inférieure et de l'Eure de personnalités résolues 
à maintenir l'esprit d’impartialité qui fut tou jours 
leur règle, nous incile à engager les futurs assurés 


(x) Voir dans Revue du diocèse d'Annecy des notes on 
études sur les assurances sociales dans des numéros des 

D e FR ; J 
x. 6, 28, 28. 9. 26, 23 TE 08 70.20% ED. 2, 29: 


ta organise. 
: Nous sommes convaincus que nr croyances, leurs 
‘droits et leurs intérêts moraux y seront toujours res- 


pectés (1). 


SOMME 
: «La Famille picarde. » 


note du Dimanche d'Amiens (26. 8. 28), 
publiée sous le titre « L'organisation diocésaine 
en vue des assurances sociales. 
icarde », contenait les détails suivants : 


Ne nouvelle société de secours mutuels fonc- 
nne régulièrement depuis le 1% juillet, Elle a 


int-Honoré, à Amiens, Toute notre ambition est 
d'en multiplier le nombre sur toute l'étendne du 


bu, sers commerçants, rentiers, etc., de 
l’un et de l’autre sexe, domiciliés dans le départe- 
ment de la Somme, Par conséquent, elle ne s’offre 
as Seulement à ceux qui seront assujettis obligatoi- 


‘ ceux qui pourraient demander à être assurés faculta- 
‘tifs et même à ceux qui n'auraient aucun droit à 
bénéficier des assurances sociales. 

On voit par là que l'intention des fondateurs de la 
« Famille picarde » n’est pas seulement de la faire 
ervir à Ja fondation d'une caisse primaire d’assu- 
rances à l'usag: 
nerait qu’une ho éphémère, mais aussi de mettre 
à la disposition de ceux qui désirent utiliser les avan- 
tages de la mutualité une société intéressante qui 
continuera de fonctionner parallèlement aux caisses 
He oies (2). i 


VAR 
« L'Union varoise. » 


Le - Le 22. 12. 28, dans la Semaine religieuse de 
= ue la commission de presse annonçait que 
ae vrganisme préparatoire à la mise en œuvre des 
assurances Sociales élait à pied d'œuvre grâce 
à la création de | « Union varoise ». 

_ Dans la Semaine religieuse du 12. 
Je SIMEONE recommandait fortement, 


4. 99, 
tant à 


Toulon qu’à Fréjus, l'organisation de la mulua- 


lité créée en vue des assurances sociales. 
Enfin, dans une note répondant à une question 
posée sur Papplication de la loi, nous lisons : 
Dans le Var, beaucoup de travailleurs sont de 


nationalité étrangère. L'article 2 de la loi signale 
qu’ils sont admis sous certaines conditions au béné- 


(x) Cf., dans le Bulletin A es de Rouen (31. 3. 28, 


8. 9. 28, 27. ro. 28 et 8. 19. 28), des notes et études sur 
les assurances sociales: 
@) Voir dans le Dimanche d'Amiens (19. 8. :8) une 


note concernant la « Famille picarde », ét dans les numéros 


des 16. 9. 28, 23. 12, 28 ct 00. 1. 29 des études ou notes 
concernant les assurances sociales. 


La Famille : 


€ jà créé plusieurs sections, dont deux assez impor- | 
antes sur la paroisse Notre-Dame et sur la paroisse 


ement à la loi des assurances sociales, mais aussi à 
“ nées ‘du. 


e des seuls salariés, ce qui ne lui don- 


les adhérents de nati 


parer à c'e 


des rte d: M1 
ces termes la création d 


D’ores et déjà nous pouvons annonc 
formément aux conseils de M. l’ab 
_le contrôle qu'il a bien voulu nous promettr 
fondation d’une mutualité familiale, ous le 


Nous en Mbberons Has 
nous “Apt à tous ceux q 


a 
rtun se transformer en caisse pri 
È pron dans le cadre des. assurances sociale 


“HAUTE-VIENNE 
_« ci Famille. >». 


VOSGES nie. 
« La Familiale vosgienne. » > 


mois Fe 1998. Me Foucault, ne 
niqué (4), avait confié le soin d'exposer 5 son 


Prestiies pour chaque archiprétré du d 
YONNE. 


La Sa Fe à de Sn. a 
reprises, a rendu compte de la série de con 
rences organisées dant tout le diocèse sou: 
patronage de la a des Ron de Le 


sociales. Le 
Pour le diocèse une mutuelle : & té 
porte le nom de « Caisse. mutuelle a: J 
l’Yonne ». Elle a son en social 80, Tu 
Général Alix, à Sens se 


(x) Cf. ci-dessus, doi, 59 LaUes 
(2) C. Semaine religieuse de Sens ü. et 8. 


Imprimerie « Maison dela Bonne FR »> (Ste Anme), 5, 


rue Bayard, Paris-8 


